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AIR FRANCE

COMITE D'ETABLISSEMENT

SIEGE ET SUPPORTS
JEUDI 27 NOVEMBRE 2014
(La séance est ouverte à 9 heures 36, sous la présidence de M. BANDET.)

M. le PRESIDENT.- Bonjour, je vous propose de commencer, si cela vous va.

Je vais passer la parole à M. CUBAS pour l'appel.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Merci, monsieur le président.

Bonjour à tous.

La mise en place est un peu longue, excusez-moi, il y a des papiers un peu partout.

Il n'y a pas grand monde, il manque quelques troupes ; les gens essaient de passer entre les gouttes. (Sourires.)
(Monsieur CUBAS procède à l'appel nominal des présents.)
Monsieur SEDDIKI (retard), M. VARTANIAN (retard), M. ANGELINI (excusé), Mme CHASSONNERY (absente), M. SALOMON (excusé), M. PALAZO (excusé), M. CERVELLE (excusé), M. DUMONT (retard), M. RICOUARD (retard), M. BOULINEAU (retard), Mme CELLE-BRISSY remplacée par M. THOMANN, M. CABRERA remplacé par Mme VALENTE.
C'est à vous, monsieur le président. Merci.

M. le PRESIDENT.- Merci.

Nous avons déjà des demandes d'intervention. Ne voulez-vous pas que je lise l'ordre du jour avant ? D'autant que je voudrais aussi commenter cet ordre du jour et, pour tout vous dire, vous faire des propositions d'ajustement.

Je vous lis d'abord les thèmes. Nous avons aujourd'hui :

« 1. Approbation du procès-verbal de la session du 27 novembre 2014 ;
2. Informations du Président ;
3. Information sur les orientations stratégiques et les conséquences en matière de GPEC ;
4. Information et consultation sur le projet de réorganisation de l'immobilier ;
5. Information et consultation sur le projet de réorganisation du RMP ;
6. Information et consultation sur le projet de renouvellement de la dérogation horaire des chefs de quart du CCO ; 

7. Point d'étape sur le projet FAR ; 

8. Point agrément médical ;
9. Informations du Bureau. »
En consultant le rapport de la commission conjointe économie production et emploi formation, je constate que le sujet sur le projet de réorganisation de l'immobilier n'a pas été traité, je dirais, de façon complète.

M. RIVET (SG-FO).- C'est le moins que l'on puisse dire.

M. le PRESIDENT.- La proposition que j'émets - bien sûr, si vous en êtes d'accord - est que le sujet soit traité dans les prochaines commissions conjointes en janvier et que l'on ne le traite pas aujourd'hui, puisque je pense que l'on ne pourra pas le traiter correctement.

Je n'ai pas envie, et je pense qu’aucun de nous n'a envie de faire le travail de la commission en séance plénière.
Si vous en êtes tous d'accord, la proposition est de ne pas traiter ce point aujourd'hui.

Ensuite, nous avons quelques points d'organisation…

Mme SEIGNEUR.- Il faut faire un petit vote.

M. le PRESIDENT.- Je vous demande votre vote sur le sujet.

Mme SEIGNEUR.- Pour le report de ce point à la session suivante, qui est pour ?
M. RIVET (SG-FO).- J'avais une déclaration à ce sujet, et j'aurai préféré la faire avant le vote.

« Déclaration du syndicat Force Ouvrière à la session ordinaire du 17 décembre :
Concernant le nouveau périmètre Direction générale cabinet de la présidence et affaires publiques, le syndicat Force Ouvrière constate :

- Que 140 salariés sont transférés de l'entité ex DG OD vers la Direction financière sans que cela ne fasse l'objet d'une consultation formelle du CE ;
- Que, par le passé, des changements de rattachement de quelques salariés à l'intérieur d'un même service ont fait l'objet d'une consultation formelle du CE ;
- Que la médecine du travail est rattachée à la DRH.

Concernant le projet de changement d'organisation de la Direction immobilier Siège en Direction immobilier et Services, le syndicat Force Ouvrière constate :

- Que la partie de la réunion conjointe des commissions du 10 décembre portant sur ce sujet s'est tenue en l'absence de responsable de cette Direction, ne permettant pas de répondre aux questions des commissaires ;
- Que ce projet de changement entraîne des modifications des conditions de travail pour de nombreux salariés de cette Direction ; 

- Que ce projet de changement touche de nombreuses fonctions liées à la santé et à la sécurité au travail (regroupement des pôles QSE Sud et Nord, remplacement des présidents de CHSCT, modification des périmètres des CHSCT en tant que service et effectifs rattachés, changement de périmètre de la médecine du travail déjà mentionné) ;
- Que malgré tout cela, les CHSCT concernés n'ont pas été consultés.

En conséquence, le syndicat Force Ouvrière demande :

- Que le point 4 de l'ordre du jour soit requalifié en information ;
- Que le CE soit consulté ultérieurement sur le projet de changement de rattachement et d'organisation de la Direction immobilier Siège ;
- Que les CHSCT concernés, Roissy et Paray, soient préalablement consultés ;
- Que les commissions soient à nouveau réunies conjointement sur ce projet en présence d'un responsable de cette direction. »
Monsieur le président, cela ressemble effectivement beaucoup à votre proposition. Nous demandons surtout que les CHSCT soient consultés avant la consultation. Merci.

Mme SEIGNEUR.- On termine sur ce sujet. Monsieur DEPLAINE.

M. DEPLAINE (CGT).- Dans le même acabit, sur le même sujet, je me joins à ce que Gilles RIVET a déclaré, notamment quand on dit « Commission économie et production », il y a le mot « économie ».

Les intervenants de la Direction doivent nous donner des chiffres à chaque commission. La Direction ne le fait pas à chaque commission ; elle se doit de le faire.

C'est intitulé, donc dorénavant, quand les gens viendront, j’interviendrai chaque fois sur ce sujet pour que ce soit respecté.

Mme SEIGNEUR.- Madame VALENTE.

Mme VALENTE.-  Nous nous associons complètement à la déclaration qui vient d'être faite.

Je soulignerai le fait que, concernant les affaires immobilières, nous serons très soucieux des réponses qui seront apportées. J'ai souvenir que, pour un précédent projet qui concernait l'immobilier, les réponses n'avaient pas été satisfaisantes, en tout cas nous avions considéré que la qualité des réponses n'était pas à la hauteur des questions.

J'engage donc fortement les personnes qui viendront défendre le dossier en commission à avoir des réponses très précises pour éviter ensuite que l'on redémarre en session sur le sujet.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER, sur ce sujet ?
M. PELLETIER.- Je note avec satisfaction le changement de pratique concernant le report de points non passés valablement en commission et en CHSCT, contrairement à ce qui était pratiqué par son prédécesseur. Je le note avec satisfaction.

De la même manière, je m'associe à la déclaration de Force Ouvrière qui est plus que pertinente. Merci.

(Arrivée de M. SEDDIKI et de M. DUMONT à 9 heures 44.)
M. VAUDRON (CFE-CGC).- La CFE-CGC s'associe aussi à ces remarques et est contente que le point soit reporté. Merci.

M. le PRESIDENT.- Avant de passer au vote, peut-être quelques points sur les demandes de M. RIVET.

Sur l'autre sujet qui est le rattachement à la Direction financière, formellement, c'est une personne qui change de rattachement hiérarchique qui est le responsable.
Son organisation est bien sûr est entraînée, mais derrière, dans la gestion au quotidien de l’essentiel, même de la totalité des agents, ils gardent la même hiérarchie.
Ensuite, sur le sujet d'organisation dont on parle qui doit passer en commission, j'ai déjà noté la dernière fois qu'il suscitait un certain nombre d'interrogations, et il me paraît effectivement important qu'il soit débattu de façon approfondie.

En revanche, une consultation pour le changement de rattachement de Direction… D’autant que, je l'ai exprimé, pour moi, cela ne change rien aux missions de la Direction de façon générale, ni à son fonctionnement.
Ensuite, je vais peut-être laisser Marie-Pierre SEIGNEUR compléter sur la partie CHSCT.

Mme SEIGNEUR.- Sur la partie CHSCT, il n'y a pas de changement des conditions de travail.
Nous nous fions à ce que dit la loi sur les prérogatives du CHSCT.

Il n'y a pas de changement d'horaire. C'est donc une réorganisation qui fait complètement partie des prérogatives du CE.

Mme BING.- Nous sommes tout de même dans une réorganisation. Qui dit réorganisation, dit changement de conditions de travail ; si.

Des chefs de centre disparaissent. Il y a donc une réorganisation.

À partir du moment où des postes disparaissent, où des gens sont transférés d'un point à un autre, qui feront autre chose, il y a réorganisation et il y a changement de conditions de travail des salariés qui seront concernés et qui sont directement impactés par cette mise en place.

Si nous ne nous entendons pas, nous demanderons une interruption de séance.

Mme SEIGNEUR.- Nous passons au vote peut-être… Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Sur cette  histoire de CHSCT, quand même, il y a des modifications sensibles des conditions de travail de certains personnels de l'immobilier, et il y a surtout des changements concernant l'organisation QVT, SST - on l'appelle comme on veut - de l'établissement.
Par exemple, les périmètres des CHSCT doivent être discutés en CE. Si l’on discute de cela sans avoir consulté les CHSCT, cela paraît un peu bizarre.

Je ne vois pas en quoi, puisque vous nous proposez de reporter la consultation, nous ne pourrions pas mettre cela à l'ordre du jour des deux CHSCT qui sont prévus avant.

Mme SEIGNEUR.- Pour être clair, nous avons prévu d'informer les CHSCT, bien évidemment, mais pas de les consulter.

Je veux bien regarder et creuser le point sur les SST, si vous le voulez.

Je vous propose maintenant de passer formellement au vote sur le report du point 4 de l'ordre du jour, puisque je pense que vous avez tous finalement formulé cette demande que le président avait anticipée.

Juste pour la forme, qui vote pour le report de ce point ?
M. CUBAS (CFE-CGC).- Il faut lister les votants.

Les votants sont : M. SEDDIKI, M. LABEUR prend la voix de M. VARTANIAN, Mme MONSEGU, M. DEPLAINE prend la voix de M. ANGELINI, M. CUBAS, Mme BING, M. VAUDRON prend la voix de M. PALAZO, soit 7 votants.

Mme SEIGNEUR.- Qui vote pour ce report ?
Il est procédé au vote à main levée :

7 VOTANTS
POUR : 7 VOIX (3 CGT, 1 CFDT, 2 CGC, 1 sans étiquette) - UNANIMITE 
M. le PRESIDENT.- En conséquence, je vais passer la parole à Stéphane DAMOUR pour aussi, en fonction des disponibilités des intervenants, faire une proposition de séquencement des interventions.

Je vais rappeler ce que j'avais précisé la dernière fois quand nous avions décalé la date de ce CE : je devrai vous quitter après la séance de la matinée, à l’heure à laquelle cela se terminera quand nous ferons la coupure pour déjeuner.

M. DAMOUR.- Par voie de conséquence, nous serons obligés de nous adapter concernant l'ordre du jour et le passage des intervenants suivant leur disponibilité aussi.

Nous vous proposons de faire les informations du président, de suivre avec les orientations stratégiques et les conséquences en matière de GPEC.

Par la suite, si nous arrivons à tenir en timing, ce serait FAR, qui serait suivi de la dérogation de la grille, des horaires des chefs de quart, et peut-être après le point d'agrément médical, mais sans certitude, ce qui nous ferait passer sur l'après midi, où nous aurions les points portant sur le médical, le bureau et le RMP, le RMP n'étant disponible qu'à partir de 14 heures 30.

J'ai peur que nous soyons obligés d'adapter les points suivant l'avancée des travaux du fait de cette suppression du point 4. Nous serons obligés de nous adapter chaque fois qu'un point sera terminé suivant l'horaire auquel il se termine.

Nous avons la salle jusqu'à 15 heures ici, sinon nous basculons à Mermoz.

Il nous faudra pour cela un petit timing d’une quinzaine de minutes de délai logistique pour réinstaller l'ensemble des micros et la sténotypiste, qui aurait besoin d'une dizaine de minutes au minimum, ce qui permettra de faire une pause à 15 heures, le cas échéant.

Nous sommes partis. Nous démarrons sur les informations du président.

Mme SEIGNEUR.- Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).-  Je souhaite intervenir parce que, depuis quelques jours, les tracts de la CGT sont systématiquement enlevés des présentoirs, et un certain syndicat occupe l'ensemble des présentoirs alors que nous en avons normalement deux chacun.

Je vous préviens que si j’en suis témoin cela ira mal, parce que nous sommes en campagne électorale, et je considère que l'ensemble des organisations syndicales doit pouvoir distribuer et mettre à disposition des salariés ses tracts.
Si j'en attrape un qui prend les tracts de la CGT, j'irai très vite au tribunal.

Je vous demande d'intervenir. J'en ai assez que le droit syndical ne soit pas respecté et qu'il y ait des envois par mail sur les boîtes des salariés, alors que c’est interdit.

Franchement, je vous le dis, monsieur Bandet, je ne suis pas du genre calme quand on touche à la CGT. Faites le nécessaire pour que cela ne se reproduise pas.

Mme SEIGNEUR.- Madame VALENTE. Ce n'est peut-être pas sur le même sujet ?
Mme VALENTE.- Si, c'est sur le même sujet.

Nous, également, nous sommes obligés quotidiennement de réapprovisionner les bannettes de nos tracts parce qu'ils disparaissent aussi.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Même constat, nos tracts s'envolent. Nous réagirions dans les mêmes termes que Karine si jamais nous constations des dérives, surtout l'auteur des dérives. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Je ferai le même constat.

Depuis vendredi très précisément, je constate que les tracts sont enlevés des présentoirs. Cela fait trois fois que je réapprovisionne les distributeurs.

Pour moi, la situation n'est pas acceptable.
Je demande aussi que la Direction fasse en sorte que les organisations syndicales, quelles qu'elles soient, puissent s'exprimer normalement.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur CUBAS.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Manifestement, il y a de l'hypocrisie dans cette salle ; cela commence à m’énerver.

Cela ne trompe personne. Chaque fois qu'il y a des élections CE et DP, c'est cyclique, il y a toujours quelques malfrats qui mettent la main dans le panier et qui jettent nos tracts, qui les remplacent par d'autres.

Il nous est même arrivé de trouver des tracts d'il y a quatre ans; certains ont fait des réserves et nous mettent ces tracts dans les bannettes.

Oui, cela suffit.

Nous avons pris des photos des bannettes vides, complètement vides.

Si on donne à manger à la poubelle, nous serons là, présents, pour vous prendre en photo, mesdames et messieurs, celles et ceux qui sont dans l'indélicatesse. C'est très clair.

Mme SEIGNEUR.- Madame BING.

Mme BING.- Justement, c'était pour dire que nous ferons des photos.

Nous ne les avons pas faites hier. Nous avons été obligés hier matin d'aller réapprovisionner, comme pratiquement tous les jours aussi.

Nous en avons parlé ensemble avec certains. Nous avons dit que nous ferions des photos et que nous les enverrions directement à la Direction pour constater.

S'il le faut ce sera tous les jours, nous ferons des photos et nous les enverrons tous les jours, et nous ferons effectivement des actions si jamais nous voyions d'où arrivaient les dérives.

Mme SEIGNEUR.- Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Nous avons une solution très simple : nous allons faire comme j'avais fait au restaurant d'entreprise contre les vols de marchandises.

Nous allons carrément mettre des caméras, et ce sera plus rapide. Mettez des caméras au-dessus des présentoirs.
Mme BING.- Il y en a.

Mme MONSEGU (CGT).- Je voudrais voir les films.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- C'est rapide, pour rebondir sur autre chose qu'a dit Karine.

Effectivement, quand il y avait eu la négociation du protocole de droit syndical, la Direction générale des ressources humaines nous avait dit qu'elle réfléchissait à une éventuelle utilisation des mails pour la diffusion d'informations syndicales.

Visiblement, certains ont anticipé cette autorisation.

Nous demandons que l'autorisation soit valable pour tout le monde ou pour personne.

M. le PRESIDENT.- Je pense que nous ne pouvons que réaffirmer notre attachement au respect du droit syndical et à l'information des salariés par les syndicats.

Ensuite, sur les moyens… En tout cas, nous étudierons tout fait avéré et documenté, nous ferons ce qu'il faudra.

Je comprends complètement votre préoccupation.

Je prends le point aussi sur la diffusion électronique, puisque c'est un sujet dont j'ai déjà entendu parler dans d'autres fonctions.

Je pense que vous avez raison, un rappel a été fait sur le fait qu'il ne fallait pas anticiper une évolution qui n'a pas eu lieu.

Peut-être cette évolution aura-t-elle lieu un jour, cela ne paraît pas aberrant. Je pense d'ailleurs même que, pour les organisations professionnelles, cela peut être un moyen d'information à date.

Je comprends et je partage votre idée que cela doit être pour l'ensemble des organisations et en même temps dans un cadre totalement concerté, voire négocié.

Je passe aux informations.

Je vous propose une séquence plus courte que la dernière fois…
M. DEPLAINE (CGT).- Monsieur Bandet, il y a un problème avec le point : l'approbation.

Il faut faire l'approbation, monsieur le président.

Avez-vous besoin d'un collaborateur ? (Sourires.) Je vois que l'on ne suit pas, je suis déçu. (Sourires.)
Mme SEIGNEUR.- Monsieur Deplaine, prenez ma place. (Sourires.)
1. Approbation du procès-verbal de la session du 27 novembre 2014

Mme SEIGNEUR.- Approbation du procès-verbal. Avez-vous des remarques ?
Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Concernant mon intervention page 105, il s'agit de « contraintes d'exploitation » dans le cadre de l'activité restaurant.

C’est au tout début de mon intervention : « contraintes d'exploitation ».

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET. 

M. RIVET (SG-FO).- Compte tenu du fait que les sessions sont assez rapprochées et que nous avons eu les minutes lundi soir, nous souhaitons le report de l'approbation à la session prochaine.

M. le PRESIDENT.- Y a-t-il d'autres réactions ?
Mme SEIGNEUR.- On fait un vote sur ce report.

M. DEPLAINE (CGT).- On fait déjà un vote sur l'approbation.

Mme SEIGNEUR.- Non, il faut voter le report.

M. DEPLAINE (CGT).- S'il y a un report.

M. DAMOUR.- Ce n'est pas un métier facile, assistant. (Sourires.)
(Discussions croisées.)
M. le PRESIDENT.- Votons.

Mme BING.- Nous avons dix jours d'avance.

Mme SEIGNEUR.- Qui est pour le report de ce point au CE suivant de janvier ?
Il est procédé au vote à main levée :

7 VOTANTS
POUR : 7 VOIX (3 CGT, 1 CFDT, 2 CGC, 1 sans étiquette)- UNANIMITE 
2. Informations du Président

M. le PRESIDENT.- Je peux passer aux informations du président, sous le contrôle de M. DEPLAINE. (Sourires.)
Je suis bien sûr à votre disposition pour toutes les questions. Je vais essayer de faire plus court que la dernière fois, d’autant que c’était il y a peu de temps.
Sur l'actualité du trafic et des recettes, le mois de novembre a été relativement comparable à celui de 2013, avec une offre en légère baisse de moins 1 %, un remplissage en très légère augmentation de 1 %, et une recette qui est estimée à peu près stable par rapport à l'an dernier. C'est pour la partie Passage.
Le mois de novembre du Cargo était plutôt moins bon que l'an dernier, alors que le mois de novembre est normalement plutôt une bonne période, puisque les paquets sont acheminés d'un certain nombre de pays, notamment la Chine, pour remplir les magasins avant la période de Noël.

Cette pointe d'activité, qui s’érode depuis quelques années et n'est plus comme dans les années 2005… depuis la moitié des années 2000, a été là aussi encore assez plate, ce qui se traduit plutôt par une baisse des recettes Cargo.
Nous sommes, novembre comme décembre, dans des mois plutôt creux pour le Passage, traditionnellement et historiquement meilleurs pour le Cargo, mais finalement un peu décevants.

Décembre s'engage dans le même contexte : une baisse de 0,7 % de capacité, à ce stade une baisse de trafic de moins 1, qui traduit une légère baisse du remplissage.

La période de Noël peut changer ces chiffres.
En gros, novembre comme décembre sont sur une tendance assez proche de l'an dernier, sachant que ce sont, je l'ai dit, les mois creux.

La deuxième information que je voulais partager avec vous (vous la voyez dans les journaux) est la baisse du pétrole.

Nous sommes autour de 60 $. J’ai regardé hier, c'était 59, je crois, soit une baisse extrêmement rapide, puisque nous avons commencé l'année au-dessus de 100, qui conduit à un certain nombre d'articles disant que c'est une espèce de manne pour les compagnies aériennes.

C'est sûr que si l’on dit que le carburant fait un tiers de nos coûts et que son coût unitaire connaît une baisse de 40 %, cela paraît extrêmement intéressant.

(Arrivée de M. VARTANIAN à 10 heures 04.)
Il faut tout de même voir qu'un certain nombre de facteurs viennent réduire le gain pour l'entreprise, parmi lesquels il y a le taux de change euro/dollar, puisque vous savez que le carburant s'achète en dollar.

En parallèle, l'euro a baissé par rapport au dollar, puisqu'il était autour de 1,38 au début de l'année et qu'il est autour de 1,25 maintenant.

Un autre facteur qui limite les gains pour l'entreprise sont nos couvertures carburant, qui sont extrêmement utiles et, à mon sens, totalement indispensables pour nous prémunir face à une hausse, puisqu’une hausse peut toujours intervenir étant donné la variabilité des cours du carburant, mais qui font aussi que nous avons une certaine inertie à la baisse, puisque nous achetons du carburant d'avance au prix du marché au moment où nous l’achetons.

Très clairement, cela veut dire que, pour environ 60 %, pour les mois qui viennent, nous sommes couverts sur les tarifs d'avant.
Bien sûr, quand cela baisse, on peut toujours se dire que l’on aurait mieux fait de ne pas le faire, mais encore une fois, au vu de la variabilité, du potentiel de hausse et de l'impact que pourrait avoir une hausse, et vu aussi le fait que, pour autant que nous le sachions, notre politique de couverture est comparable à celle de nos concurrents, je pense qu'il n'y a pas lieu de remettre en cause cette politique de couverture.
Un des autres éléments qui vient réduire ce potentiel de gain pour les compagnies, c'est le fait que, comme cette baisse du carburant touche toutes les compagnies, certaines vont répercuter ces baisses dans leurs tarifs, d'autant que vous voyez aussi dans les articles que les associations de consommateur disent : « Puisque vous avez expliqué dans le passé que vos tarifs augmentaient à cause du prix du carburant, maintenant qu'il baisse, on s'attend à ce qu'ils baissent ».

Il y aura à la fois une demande des clients et, surtout pour des compagnies qui ont une relative meilleure santé financière que la nôtre, une tentation de baisser les prix pour gagner des parts de marché. Nous aurons donc forcément aussi une baisse de tarif.
(Arrivée de M. BOULINEAU à 10 heures 06.)
Enfin, le dernier point, je pense qu'il ne vous a pas échappé que cette baisse extrêmement rapide des prix du carburant conduit dans certains pays à des situations économiques totalement bouleversées.

Vous voyez que notamment la Russie est en pleine tempête financière et même économique. J'entendais ce matin que l'euro valait 100 roubles.
(Arrivée de M. RICOUARD à 10 heures 06.)
Je ne sais pas d'où il venait, mais on est sur un niveau de dévaluation du rouble très important.
On voit d'autres économies… Le Venezuela, par exemple, est extrêmement dépendant du pétrole.

On entend même (je suis d’ailleurs frappé de la rapidité à laquelle cela va) que certains projets d'exploration ou de production pétrolière dans des pays d'Afrique commencent déjà à être gelés puisque, vu le niveau du carburant, ils ne sont plus rentables, ce qui se traduit aussi par une baisse du nombre de voyageurs des compagnies pétrolières de et vers ces pays.

La baisse très rapide du prix du carburant a des effets très importants sur certaines économies, dont des pays qui sont, pour certains, des pays importants pour nous.

Nous aurons aussi un effet de ce point de vue en termes de recette.

Il est difficile de mesurer le résultat final de tout cela, et difficile aussi d'évaluer, de savoir combien de temps les niveaux actuels resteront.

Bien sûr, si jamais on restait sur un pétrole à 60 $ sur l'année 2015, l'effet au final serait bénéfique pour la compagnie, mais il ne serait pas à la hauteur de ce que vous pouvez lire dans les journaux, qui serait une très bonne nouvelle pour nous, mais il faut être lucide étant donné les éléments que je viens de mentionner.

Les deux autres sujets font écho à ce dont j'avais déjà parlé le mois dernier : je voulais revenir sur le groupe Le Roux et le fonds d'adaptation à la mondialisation.

Pour les suites du rapport Le Roux, des amendements ont été votés début décembre à l'Assemblée nationale qui conduiront à une exonération de la taxe de l'aviation civile pour les passagers en correspondance, partielle à partir du 1er avril 2015 et totale à partir du 1er janvier 2016 – ce qui est plutôt bon pour nous, car cela permettra de réduire le coût total payé par les passagers en correspondance quand ils passeront par Roissy -, et donc à accélérer, à accentuer, en tout cas à améliorer la compétitivité de Roissy et du HUB d’Air France par rapport aux HUB concurrents.

Quant à l'autre point, vous avez pu lire ou entendre aussi que le Parlement européen a suivi les recommandations de la Commission européenne qui conduisait à attribuer 25,9 M€ à Air France au titre de ce fonds d'adaptation à la mondialisation, étant entendu (je l'avais précisé la dernière fois) que les termes employés sont les termes de « licenciement », mais qu’il ne s'agit pas de licenciements mais du plan de départs volontaires, et que cet argent ne sera pas versé aux salariés qui sont partis, à nos anciens collègues qui sont partis en plan de départ volontaire.

Dans la mesure où ces collègues avaient déjà bénéficié de fonds au-delà des aspects légaux pour la reconversion (c'est à cela que répondent les montants du fonds), ces fonds seront versés à l'entreprise qui a déjà, en quelque sorte, avancé aux salariés partis les sommes correspondantes.
Elle a d’ailleurs avancé beaucoup plus que les 26 millions, puisque nous ne pouvions postuler que pour la moitié des sommes avancées.

C'étaient les quelques points que je souhaitais partager avec vous ce matin. Je suis bien sûr à votre disposition pour les questions ou remarques.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- D'abord, une petite correction : pour le PDV, il s'agit bien de licenciements économiques.

Plusieurs remarques.

Sur le carburant, on a toujours l'impression que ce n'est jamais bien parce que, quand il augmente, ce n'est pas bon, et quand il baisse non plus.

En fait, non, quand il baisse, on trouve toujours beaucoup de raisons pour nuancer que, finalement, ce n'est pas si bon que cela.

S'il y a la parité dollar/euro, par exemple, pour Lufthansa, elle doit jouer aussi.
Je suppose que le dollar a dû remonter par rapport à la livre sterling aussi, donc même punition pour British Airways.
Par rapport aux concurrents, vous l'avez un peu signalé, nous ne sommes pas particulièrement différents.

En revanche, ce qui est sûr, c'est que nous ne pouvons pas nous permettre de baisser les tarifs compte tenu de notre situation. Et même si nous n’appelons plus cela « surcharge carburant » mais « surcharge passager », je crois de toute façon que nous ne pourrions pas nous permettre de baisser les tarifs vu la baisse des recettes unitaires.

Tout cela pour dire effectivement que je pense que si nous communiquons à l'extérieur en nuançant la baisse de carburant d’un certain nombre d'autres éléments, nous ne serions pas crédibles.
Comment communiquer ? Je n'ai pas la recette, je ne suis pas professionnel.

Clairement, si le carburant coûte 59 $ au lieu de 110, ce qui était la prévision TRANSFORM, cela doit forcément être une bonne nouvelle, sauf si l’on a recommencé les bêtises qui avaient été faites il y a quelques années sur des couvertures exagérées.

Quelque chose nous inquiète : la situation économique de l'entreprise.

D'ailleurs, chaque fois que nous avons des interventions… Nous avons eu une intervention de M. RIOLACCI au Comité de groupe européen assez alarmiste.

On entend par-ci par-là des interventions de nos dirigeants en interne sur la situation.

On entend des directeurs, des financiers qui nous disent off que la trésorerie n'est pas brillante en ce mois de décembre.

Tout cela veut dire qu’il faut s'attendre, après TRANSFORM, à un second coup de massue sur la tête. Bien entendu, on ne va pas annoncer le coup de massue tout de suite. On attendra après les élections.

En attendant, je dirai… Je ne veux pas être trop méchant. On fait des présentations PERFORM. Vous le savez parce que vous étiez là du temps d’EMBARK. On a l'impression que, pour l'instant, PERFORM ressemble à EMBARK, c'est-à-dire une coquille vide où l'on réunit des gens pour faire des groupes de parole, pour essayer d'en faire des synthèses.

EMBARK a eu le succès que vous savez, avec le débarquement de son auteur.

Évidemment, PERFORM, on ne peut rien annoncer… Si, on peut annoncer une baisse de coût. On a déjà annoncé moins 1,5 % de baisse de coût par an pendant 4 ans. C'est à peu près ce que l'on a fait l'année dernière avec le PDV.

Si l’on ne touche plus aux effectifs, je ne sais pas comment on fera. Si, on s'en tiendra à la seule variable d'ajustement qui est toujours la masse salariale du personnel au sol.
Cela, nous le refuserons parce que nous avons déjà donné, et il n'est pas question de le refaire une deuxième fois.

Tout cela pour dire que, sur PERFORM, pour l'instant des projets sont engagés mais qui l'étaient avant (le Long Courrier, le Moyen Courrier, le rapprochement de HOP et du Point à Point), mais cela ne fait pas un plan d’entreprise, un projet d'entreprise de nature à motiver le personnel.

Là encore, nous sommes très méfiants sur ce que l'on va nous annoncer dans les prochains mois.

Un accord est proposé à la signature des syndicats sur un maintien de certaines garanties, notamment celle de l'emploi sur 2015.

De fortes rumeurs circulent sur le fait qu'il y aurait un plan social chez KLM en 2015.

Les gens se disent qu'après KLM ce sera Air France.

Là encore, il y a beaucoup d'inquiétude chez les salariés, d'autant plus d'inquiétude que l'on ne voit pas forcément le pilotage de l'entreprise d'une manière cohérente.

Sur ce sujet, je pense qu'il faudrait rassurer autrement que par des groupes de parole. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Madame VALENTE.

Mme VALENTE.-  Je ferai juste la transition quant à PERFORM 2020.

Effectivement, nous ne voyons pas très bien le contenu de ce nouveau projet d'entreprise, il n'y a pas vraiment grand-chose dedans.

En revanche, nous réaffirmons  aujourd'hui qu’avant d'entamer ou de lancer un nouveau projet il faut que le bilan de TRANSFORM 2015 soit fait de manière transparente et que l’on soit bien clair sur le fait que, avant de lancer un nouveau projet d'entreprise, il faut que tout le monde ait contribué à la même hauteur sur les efforts à faire ; ce qui, en termes de personnel, n'est pas encore le cas aujourd’hui.

Pour le personnel au sol, ce sera très compliqué de présenter un nouveau projet où l'on va certainement leur demander des efforts supplémentaires, sachant que tout le monde n'a pas contribué de la même manière.

Sur les couvertures carburant, c'est vrai que c'est une espèce de jeu perpétuel pour savoir si l’on se garantit dans de bonnes conditions l'achat du pétrole.

Si j'ai de bonnes informations, j'ai lu que 25 % de couvertures carburant en 2015 étaient encore sur des prix assez élevés, puisque c'étaient les cours du pétrole du moment.

25 %, c'est vrai que c'est important pour la facture carburant que l'on va devoir payer en 2015, si c'est le cas.

En revanche, on peut commencer à négocier avec des prix bas pour au moins avoir ce bénéfice.

Je voulais savoir comment et à quelle hauteur la Direction envisageait des couvertures carburant avec des prix intéressants pour nous, sachant que nous ne pourrons certainement pas le répercuter sur le prix des billets d'avion compte tenu de la situation économique de l'entreprise.

Cela me permet de faire la transition avec le dernier point que je voulais évoquer.

Nous sommes en pleine période budgétaire dans l'entreprise et on commence à sentir dans les secteurs que ce sera très compliqué, extrêmement compliqué.

Je crois que je n'ai jamais vécu une année comme celle-là sur les prévisions de budget, où non seulement on n’a pas vraiment les retours, mais où l’on pressent que ce sera avec des hauteurs de budget qui ne pourront pas satisfaire les projets que s'étaient fixés les managers dans leurs différents secteurs.

J'aimerais avoir des éclairages de votre part à ce sujet.

Qu'est-ce qui est prévu ? Qu'est-ce qui nous attend ? Comment allons-nous fonctionner sur l'année 2015 ?
Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Je voulais intervenir sur la répartition des postes à responsabilité entre Air France et KLM.
On assiste de plus en plus au fait que les postes à responsabilité soient confiés à KLM. C'est un constat que je fais sur le global ; je vais vous donner des exemples.

Celui auquel on assiste est notamment par rapport au RM (au revenu management), où l’on constate finalement que c’est un responsable KL pour un responsable Air France, alors qu'au départ, lors de la fusion en 2004 (j'ai un peu de mémoire aussi et il est bien de faire un point à ce sujet), la répartition se faisait au travers du dimensionnement des activités d'Air France et de KLM.

C'était un tiers et deux tiers, très clairement.
Là, de plus en plus, on le voit au travers de la holding, on assiste à la mise en place d'une parité, c’est quasiment du 50/50.

Ce qui m'inquiète, c'est de voir comment les affaires sont gérées lorsqu'elles sont confiées à KLM.

Non pas que je veuille faire de l'ostracisme par rapport aux collègues de KLM ; ce n'est pas mon propos ici, je tiens à vous le dire.

Je me contente de faire des constats, qui sont les suivants : quand on voit au RM que l'on affiche un prix à 130 $ sur le marché brésilien alors qu’il est en réalité de 1 130 $ et que cela se traduit par la vente de 30 000 billets - 30 000 clients se sont positionnés sur ce tarif -, et que cela génère une perte sèche de 25 M$, je me dis qu'il y a un problème sur les process et l'outil Karma mis en place au sein du RM.
Les faits sont là.

Pour parler de KLM, il faut se rappeler aussi que l’on a confié toute l'activité fret à KLM.

On voit ce qu'il en est advenu : elle a quasiment disparu, et nous nous contentons maintenant de remplir des soutes, alors que nous avions avant une flotte tout Cargo qui nous permettait de rentabiliser l'activité, notamment sur le marché africain.

Ce n'est pas une vue de l'esprit. C'est un constat.

Je peux vous dire que je me fais le porte-parole de cadres supérieurs et de cadres qui pourraient postuler sur ces postes, qui se voient mis à l'écart au profit de collègues KLM.
Nous ne comprenons pas ce que cherche la Direction générale d'Air France de ce point de vue.

Je voulais aussi vous faire part du mal-être du personnel d'Air France, notamment sur les escales de province.

Nous avons malheureusement enregistré un suicide sur l'escale de Nice, et nous avons enregistré un autre suicide sur l'escale de Lyon.

L'UNSA a justement lancé une alerte RPS pour une dernière tentative de suicide enregistrée sur Lyon.

Je peux vous dire que les personnels sont exaspérés par la politique mise en œuvre par la compagnie, qui ne tient pas compte du dimensionnement des effectifs.

Les personnels sont à cran et ne peuvent pas assurer leur charge de travail.
Sans aller jusqu'en province, attardons-nous sur ce qu’il se passe au Point à Point à l'escale d'Orly ; c'est un bon exemple.

Les personnels sont en souffrance. Ils n'ont pas de perspective d'évolution ; cela a été dit autour de la table.
PERFORM 2020, n'est-ce pas Chloroforme 2020 ?
Franchement, on n'a aucune visibilité.

Le fait de dire que l'on va recourir au principe du bottom-up, oui, cela fait sourire parce que cela veut dire que, quelque part, nos dirigeants sont à court d'idée. Cela m'interroge.

J'aurais voulu aussi parallèlement que vous nous fassiez un point sur l'accord qui a été passé avec les PNT sur TRANSAVIA.

Cela a été dit autour de la table, certaines catégories de personnel ont fourni les efforts attendus au travers de TRANSFORM, plus que prévu, et là, finalement, non seulement on n’en voit pas les fruits, mais on continue à penser que la Direction persiste à privilégier une catégorie de personnel, forcément au détriment des autres.

Cela m'interpelle, je vous le dis très clairement.

Je ne comprends toujours pas la raison pour laquelle, dans le cadre de TRANSAVIA France, les pilotes ont la possibilité d’aller sur TRANSAVIA France - c'est tout sauf le modèle d'une low-cost à ce tarif -, alors que les autres catégories de personnel sont sacrifiées, sous-payées, maltraitées quelque part.

Les pilotes ont finalement raison, ils défendent leur corporation, mais à un moment il faut prendre en compte l'équité qui sied à toute organisation si l'on veut qu'elle porte ses fruits.
Voilà ce que je voulais dire pour le moment. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Merci.

Madame BING.

Mme BING.-  Je voudrais rebondir sur ce que disait André sur les postes à responsabilité et le poids de la parité qui, dans le temps, avait été annoncée à un tiers/deux tiers et qui, aujourd'hui, on le voit bien, est à 50/50.

Plus cela va, plus on y va.

Or, quand on lit les articles dans la presse, on voit qu'il est bien écrit que le chiffre d'affaires de l'une et l'autre, c'est un tiers et deux tiers.
Je mets une alerte directement, parce que l'on pourrait être tenté à ce rythme d'aller à 50/50 sur les postes à responsabilité et bientôt de dire aussi : 50/50 pour les effectifs.
Je vous dis tout de suite stop. Il y aura des conséquences sociales, et ce n'est pas possible, ce n'est pas envisageable.

Je profite de ce moment pour que ce soit dit et que l'on n'en arrive pas à ce genre de débordement.

Il faudra un jour avoir un discours clair sur les postes à responsabilité.

Par ailleurs, de la même façon sur le personnel de la holding, on ne sait absolument pas aujourd'hui qui y travaille, ni sous quelles conditions.

Sont-ils holding ? Sont-ils mis à disposition ? Sont-ils détachés ? On ne sait pas.
À la sortie, qui paie ces personnels ? Et à quelle hauteur sont-ils entre Air France et KLM ?
Il y a des conséquences. Cela a un coût, du personnel. Le personnel de la holding coûte, et nous voudrions savoir comment est répartie la charge.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Plusieurs choses.

La première, on dit que les résultats économiques de l'entreprise sont mauvais.

Je ne vois pas trop comment ils pourraient s'améliorer par rapport à la QDS que l'on offre aux passagers.

Les réductions successives d'effectifs font qu’il est impossible à certains salariés d'accomplir les tâches qui sont les leurs.

Je prendrai pour exemple la situation du HUB, où c'est un bazar pas possible.
Pour avoir pris un vol vendredi avec un groupe de salariés, il a fallu 1 heure 15 à chaque salarié pour enregistrer son bagage à la dépose bagages. Sur dix bornes d'enregistrement, il y avait une dame à l'enregistrement.
Les salariés se font maltraiter par les passagers.
J'ai entendu des passagers dire dans la file d'attente qu’Air France, c'était fini.

Je ne vois pas bien comment nous allons pouvoir faire en supprimant encore des effectifs.

C'est-à-dire : jusqu’où cela va-t-il ?
Il y a vraiment une problématique qui, de fait, se répercute aussi au Siège.

Pendant que l’on y est, on n'a qu’à supprimer tous les emplois. On laisse la holding.
D'ailleurs, on pourrait faire un benchmark sur les salaires de la holding. J'aimerais qu'ils soient comparés à la situation des autres salariés.

Franchement, il y a un problème à ce niveau.

Si cela continue… On est en train d'envoyer directement les passagers vers les autres compagnies aériennes.

Il y a un moment où, de toute façon, cela ne tiendra plus au niveau des personnels.

Le jour où cela va craquer, il n'y a pas que les pilotes qui sont capables de bloquer l'entreprise.

Le jour où les salariés en auront ras-le-bol, ce sera compliqué pour l'entreprise.

Sur le rapport Le Roux et les 25 millions qui seront versés à Air France, c'est bien pour Air France, mais je considère que les différents PDV faits par l'entreprise relèvent d'un véritable scandale sur le fond.

Même si j'ai des camarades de mon organisation syndicale qui partent en PDV, je trouve dégoutant que les gens bénéficient de deux ans de salaire et qu'ils s'inscrivent après au chômage, alors que 8 millions de personnes en France vivent avec moins de 800 ou 900 € par mois.
Je pense que cet argent devrait plutôt revenir à l'Etat.
Donner deux ans de salaire à des salariés pour qu'ils s'inscrivent après au chômage, sur le fond, c'est particulièrement malhonnête.

Même si vous dites que ce ne sont pas des suppressions de postes ou des licenciements, de toute façon ce sont les licenciements déguisés.

Après cela, ce seront certainement des licenciements secs.
Je trouve que, sur le fond, c'est vraiment très regrettable pour l'ensemble de la société française.

Je souhaiterais intervenir sur une problématique à laquelle nous avons à faire face collectivement : la question des pavillons de complaisance.

La Commission européenne semble être favorable aux pavillons de complaisance.

Je pense que, si les pavillons de complaisance sont autorisés, c'est la fin d’Air France, la fin de Lufthansa, de British Airways, et nous allons tous mourir, comme cela a été le cas dans le maritime.

Quand on regarde ce que fait Norwegian, c’est vraiment scandaleux.

Ils n'ont pas été autorisés dans un premier temps par la Norvège à y installer leur siège. Ils se sont donc positionnés en Irlande. Ils prennent des pilotes qui sont de Singapour, basés à Bangkok, et on peut dire qu'ils louent les personnels navigants également en Asie et les paient 500 € par mois, alors que ces personnels vivent sur le territoire européen.

Je pense que la Direction et les syndicats, et pas seulement les syndicats de pilotes, doivent vraiment lutter.
Je serais vraiment pour une paralysie du pays comme en Belgique et en Espagne. Je suis pour la grève générale totale, jusqu'à ce que la Commission européenne et les États interdisent cette situation, qui non seulement attaque les grosses compagnies aériennes, mais est tout à fait déplorable et inacceptable pour les conditions de travail et de rémunération des salariés qui sont mis dans un état d'esclavagisme. Dans ces compagnies, c'est le 19ème siècle.

C'est l'effet du capitalisme. Karl MARX l’a dit, à un mot moment on va aller dans le mur. Je ne sais pas si vous avez lu MARX, mais je vous prêterai mes livres.

Les patrons ne lisent pas MARX, mais ils devraient le faire davantage.

On a un vrai problème, et je voudrais savoir ce qu'entend faire la Direction.

Vous avez signé une pétition avec les pilotes d’ECA, leur syndicat, je crois ?
En même temps, vous avez des pratiques… Le rapport Le Roux invite tout de même à réduire la masse salariale et à se positionner sur le moins-disant.

Vous avez des pratiques un peu identiques. Ce ne sont pas pavillons de complaisance, mais quand on crée ou que l'on tente de créer TRANSAVIA Europe, pour les salariés, ce n'est pas tellement glorieux.

J'en ai un peu assez que l'on nous dise : « Il faut lutter contre la concurrence et nous positionner sur le moins-disant ».

Je n'ai pas les moyens, par exemple, de vivre avec 30 % de salaire en moins, ou il faut que j'aille habiter chez vous, monsieur Bandet. Je ne sais pas si vous avez une chambre disponible ? A un moment…
M. DEPLAINE (CGT).- Vous feriez une erreur. (Rires.)
Mme MONSEGU (CGT).- Je ne suis pas sûre ; je suis d'une compagnie agréable.

On a un vrai problème. Jusqu’où cela va-t-il ? A quel moment cela s'arrête-t-il ?
Cela ne s'arrête pas. C'est un problème de fond et c'est un problème de société, un problème européen.
C'est en train d'exploser en Belgique.
C'est très bien ce qu'ils ont fait ; cela me fait rêver.
En Espagne, c'est en train d'être paralysé aussi. De même en Italie, parce que c'est la vraie catastrophe.

À un moment, il n'y a pas 36 000 solutions, il faut lutter.

Je voudrais savoir ce que va faire la Direction, au-delà de ce qui est déjà entamé.

Ce n'est pas une pétition qui va suffire. On sait, pour faire des pétitions régulièrement, que cela n'est pas d'une grande efficacité.

Merci.

M. le PRESIDENT.- Je vous remercie une fois de plus pour la richesse de vos questions.

Je vais essayer d'y répondre le mieux possible.

J'avais effectivement prévu de vous parler de TRANSAVIA, et vous faites bien de me le rappeler.

La situation économique, je pense que je l'avais déjà décrite lors de la dernière séance. Elle n’est effectivement pas bonne ; je pense que cela a été dit.

Elle n'est pas dramatique au sens où nous ne sommes pas dans une situation de trésorerie telle que nous nous posons des questions à très court terme.

Simplement, la situation de notre actif et notre dette fait effectivement que, dans l'année, voire les deux ans qui viennent, il faut absolument atteindre les objectifs d'un résultat opérationnel positif et même significativement positif qui, je le rappelle, aurait été atteint cette année grâce aux efforts de tous et grâce à TRANSFORM, hors grève – je reviendrai sur la partie TRANSFORM –, et que l'on souhaite atteindre l'an prochain.
Je le répète, avoir un résultat opérationnel positif c'est à la fois pour pouvoir payer nos dettes, et également financer les investissements assez importants qui sont prévus pour renouveler notre flotte et nos produits, ce qui est, là aussi, absolument indispensable pour rester dans la course.

Cette situation est effectivement ce qu'elle est.

Sur la partie TRANSFORM et PERFORM, je pense que le bilan de TRANSFORM a été fait et présenté en CCE.
En lisant ce bilan, vous savez que, si toutes les catégories de personnel ont fait des efforts dans le cadre de TRANSFORM, certaines n’ont pas rempli tous les objectifs.

Cela reste un sujet qui sera traité avec la catégorie de personnel concerné, dans le cadre du lancement de PERFORM.

Ensuite, sur PERFORM (je pense que nous l’avions dit la fois dernière, il faudra en parler de façon plus précise), les objectifs ont été précisés en termes d'évolution de coûts : 1,5 % de coût unitaire par an, c'est assez significatif, et effectivement le plan viendra pour partie… On ne peut pas dire que la Direction n'a pas de réflexion et d'idée, il y aura des projets de la Direction, mais on pense que c’est le bon moment malgré tout… C’est toujours le bon moment pour associer les salariés à la définition de ces solutions.

Je suis assez d'accord avec vous que cela doit se faire dans le cadrage économique qui a été décrit.
Quant à la référence que vous faites à EMBARK, je ne pense pas que nous soyons dans le même contexte, même si EMBARK était à l'époque décalé puisque la situation n'était pas meilleure, mais nous ne sommes pas dans le contexte d'un rêve d'un monde non contraint ; nous sommes dans un monde contraint.
Je pense que c'est le bon moment, à la fois de partager cela avec l'ensemble des salariés (ce que l'on demande à l'encadrement de faire), et de susciter leur action et leurs questions.

Sur la partie Air France/KLM, je suis très surpris de ce que vous dites, même si je le respecte.
Sur le fond, je pense que l'on se trompe de sujet dans cette situation. Si l'on se bagarre avec KLM, je pense que ce n'est juste pas à la hauteur des enjeux de l'entreprise et du groupe.
Sur l'autre sujet, je l'avais précisé la dernière fois, le SMC qui avait été mis en place en 2004 était à parité, en termes de dirigeants au plus haut niveau de coordination du groupe.

Le GEC qui lui avait succédé était à parité ; je l'avais aussi indiqué la dernière fois.

Dans le Comité exécutif Air France/KLM, nous sommes plutôt vers 10 Français pour 16 au total. Dans les 10 Français, il y a le président, le directeur financier, et il devrait y avoir à terme la directrice du marketing et de la communication, ainsi que le secrétaire général qui a autorité sur la flotte.
J'ai du mal à comprendre ces réactions.

Ensuite (c'est mon expérience personnelle au niveau du Cargo), j'ai beaucoup vu effectivement que, quand quelque chose n'allait pas, on disait que c'était de la faute des Hollandais.
Je peux vous dire que c'est une énorme erreur.

Tout le monde fait des erreurs (j'espère le moins possible), mais j'ai beaucoup trop vu que, quand quelque chose n'allait pas, on disait que c'était de la faute des Hollandais.

Si l'on parle de la flotte tout Cargo, parlons-en : la flotte tout Cargo a gagné de l'argent une fois dans son histoire, en 1998.
On peut regarder les chiffres ; cela a été présenté en CE Cargo.
Et c’est dans un marché (je ne vais pas faire un développement trop long sur le Cargo) qui a arrêté de croître.

Depuis 2002, avant la crise de 2008/2009, le marché du Cargo est juste stagnant au niveau mondial, alors qu'en plus il se développe dans les pays asiatiques et que les compagnies du Golfe en capturent aussi une partie.
À un moment, il faut en tirer les conclusions - qui ont d'ailleurs été tirées beaucoup plus rapidement du côté Air France que du côté KLM, aussi parce qu'ils perdaient moins d'argent côté KLM.

Martinair a gagné de l'argent jusqu'en 2010. Ils en ont perdu en 2009, mais en ont gagné en 2010, aussi parce qu’ils avaient un niveau de coûts qui leur permettait de tenir plus longtemps avec des recettes inférieures.

C'est juste une évolution du marché qui nous dépasse tous, qui est aussi un constat et une certaine lucidité économiques et qui n'a rien à voir avec la nationalité du dirigeant.

Ce qui m'amène à un autre sujet sur le prix des billets.

J'ai bien entendu votre réflexion et je la partage sur le fait que, vu la situation économique d'Air France, il n'est pas souhaitable que les prix baissent.

Je ne sais pas ce que dit Marx sur le sujet, mais dans un monde un peu libéral dans lequel nous vivons, ce n'est pas nous qui déterminons les prix des billets. C'est aussi le consommateur qui a tous les moyens de faire le tour des différentes offres.

Ce qui fait que, si nous maintenons les prix des billets alors que les autres compagnies les baissent, sauf à savoir justifier par un produit supérieur - je répondrai à Mme MONSEGU sur le sujet -, on peut justifier un petit écart, parce que, malgré tout, certains passagers nous préfèrent.

Mais à un moment, si nous maintenons nos prix quand les concurrents baissent, nous n’aurons plus de passager, sauf à ce que l'Etat dise aux passagers de voyager dans les avions Air France, mais cela ne marche plus.

S’agissant de la qualité de service, j'entends votre point. Malheureusement, je pense que si l’on prend les réflexions basées sur un vol, on a de bonnes et de mauvaises expériences ; l'idéal étant évidemment qu'il n'y en ait pas.
Il y a un gros travail sur la ponctualité, sur la qualité de service.

Nous ne serons pas d'accord ; je pense que cela peut passer par des processus différents.

La dimension effectif doit bien sûr être prise en compte, mais nous pouvons progresser avec la situation de l'effectif actuel, à mon sens.
Là où je vous rejoins, c'est sur la partie Norwegian.

Nous travaillons beaucoup plus dans les coulisses ; la pétition est la partie visible.

Je partage tout à fait le danger que représente d'avoir des navigants immatriculés et payés dans des pays lointains, surtout à bas niveaux de salaire, qui soient employés sur des vols transatlantiques.

On est dans une situation assez paradoxale qui est que ce sont les Américains qui bloquent l'autorisation de Norwegian de se poser aux Etats-Unis.
De notre côté, nous contribuons à travailler avec les autorités françaises et européennes à ce sujet, en coordination avec les syndicats (et pas que les syndicats de pilotes) pour faire interdire cela.

Nous invoquons aussi que cela pose des petites questions de sécurité des vols, puisque la DGAC est censée superviser le respect des règles, et nous avons du mal à imaginer comment la DGAC irlandaise contrôle des procédures de pilotes embauchés à Singapour et qui volent entre la Norvège et les Etats-Unis.

Cela fait partie des points.

Je ne sais pas si cela mérite de préciser que nous ne préconisons pas la grève générale face à cette situation.

Je pense que la grève en Italie du week-end dernier n'a pas conduit à un changement de position sur Norwegian.

Je voudrais redire sur TRANSAVIA Europe (et après je parlerai de TRANSAVIA) que le projet TRANSAVIA Europe n'avait absolument rien à voir avec Norwegian ou tout autre forme de réglementation.

Il s'agissait simplement de dire que si nous créons une activité au Portugal ou en Allemagne pour ouvrir de nouveaux marchés entre le Portugal et l'Italie, entre l'Allemagne et la Pologne ou l'Allemagne et l’Italie, nous paierions l'ensemble des personnels au salaire du pays.

Keolis, la filiale de la SNCF, quand ils font tourner des métros au Portugal, ils donnent à leurs salariés des contrats portugais avec des salaires portugais, qui sont cohérents, à mon sens, avec le coût de la vie dans ces pays.
Il ne s'agissait ni d'une externalisation, ni d'une dérégulation.
Ce qui m'amène à parler de TRANSAVIA même, TRANSAVIA France.

A la suite du résultat positif du référendum, le SNPL a affectivement signé l'accord, qui est le même accord, à quelques réécritures purement juridiques près, que ce qui était proposé fin de septembre, qui avait été diffusé à l'époque et qui est lisible.
Il faut peut-être avoir un peu de temps. C'est parfois difficile à lire, mais c’est complètement lisible.
Le principe général - ce sur quoi la Direction a tenu, y compris jusqu’au bout du mouvement, malheureusement pour la durée de ce mouvement - est qu'un pilote qui allait chez TRANSAVIA France volerait aux conditions d'utilisation et de rémunération de TRANSAVIA, et pas celles d'Air France, ce qui était la demande du SNPL que nous n'avons jamais acceptée.
La seule chose qui ait été acceptée, c'était que, en termes de déroulement de carrière, un pilote pourrait travailler chez Air France, puis chez TRANSAVIA, et ensuite revenir.

C’était d’ailleurs un principe déjà acté dans le cadre de TRANSFORM, dont nous avons accepté la continuité.
Nous avons absolument tenu bon sur le fait qu'un pilote originaire d’Air France, quand il volerait chez TRANSAVIA, serait aux conditions d'utilisation et de rémunération de TRANSAVIA, puisque nous savions que ce n’était pas acceptable à la fois en termes d'économie de TRANSAVIA et par rapport aux autres catégories de personnel, et nous l'avons exprimé à plusieurs reprises.
Je pense avoir couvert à peu près tout.

Mme SEIGNEUR.- Il me semble. Il y avait une demande… Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Vous n'avez pas répondu au sujet évoqué sur les questions des suicides.

Je vous rappelle qu'il y a quatre suicides par jour en France dans les entreprises. Air France en a compté un ici en décembre 2012.

Il serait bien que la Direction se penche sur cette question, parce que l’on nous dit chaque fois que c'est lié à des problèmes personnels, que c'est la vie privée, mais quand on se suicide sur son lieu du travail, excusez-moi, c'est un signe.

Sur ce sujet de la souffrance au travail, je voudrais vous interpeller, monsieur, parce que je ne sais pas, puisque vous venez d'arriver, si vous êtes au courant de certaines situations.

La CGT commence à en avoir vraiment assez de la façon dont est traitée Colette RABY, qui est médecin du travail à Toulouse, rattachée au Siège.

Nous avons mené une bataille pas possible dans tous les CE quand la Direction a voulu la licencier. Le licenciement a été refusé par l'inspection du travail et a ensuite été refusé par le ministère.

Là, Colette, on lui rajoute des secteurs, on lui demande d'aller travailler sur un secteur alors qu'elle a des visites médicales prévues dans un autre secteur.

On lui met la pression et, maintenant, la Direction d'Air France conteste la décision du ministre.

Je vous informe que Colette RABY ne va pas bien, qu'elle a été amenée aux urgences récemment, qu'elle va au tribunal des Prud’hommes pour harcèlement, que la CGT se constituera partie civile de toutes les actions qui seront menées par Colette RABY au niveau des tribunaux.

Elle est en train de rédiger avec son avocate un mémoire pour se défendre de toutes les attaques qui lui sont faites.

Je ne vais pas rappeler tout le dossier ici parce que ce serait trop long, mais je pourrais le faire peut-être dans une rencontre sur ce sujet.

Je vous le dis, au nom de mon syndicat et à titre personnel, s'il se passe quelque chose, cela va chauffer.

Je peux vous dire qu’à Toulouse, c'est la CGT. La CGT s'occupe particulièrement de Colette RABY.
S'il y a un problème avec Colette, vous allez entendre parler du pays. S'il faut bloquer tout Toulouse, on bloquera tout Toulouse.
Si cela continue, si la situation qui lui est faite perdure…
Elle est rattachée à plusieurs CE. Je vous demande, avec les présidents des autres CE, de vous saisir de cette affaire.

Je ne vois pas pourquoi la Direction d'Air France vient contester la décision du ministre.
Il ne faut pas exagérer. Quand l'inspection du travail refuse le licenciement, quand le ministère refuse le licenciement et que vous réattaquez, c'est de l'acharnement ; ce n'est pas autre chose.

Il faudrait faire la preuve que Colette RABY ne fait pas son travail.

Je vous rappelle qu'elle a été « saquée » parce qu'elle a dénoncé la désorganisation de son service du fait qu’on lui avait mis comme secrétaire un monsieur qui était auparavant à la distribution du courrier et qui n'était pas formé pour être secrétaire médical, et qu'elle a dénoncé ces conditions de travail suite au suicide d'une salariée de Toulouse.
Je voudrais aussi vous interpeller, parce qu'il fait partie de vos équipes, sur le fait qu’il faudrait que Christian LOUIS se calme.
M. le PRESIDENT.- Il fait partie du périmètre du CE, mais il ne fait pas partie des équipes…
Mme MONSEGU (CGT).- Je ne sais pas où il est, mais vous pouvez le calmer aussi. 

Lui aussi, il commence à m’agacer.

D'abord, avec Colette RABY, il a été plus que maladroit : il m'a sortie de son bureau. La prochaine fois, je ferai un sitting.

Avec d'autres salariés, je vais écrire à Xavier BROSETA parce que ce qu'il dit aux assistantes sociales, évidemment il ne veut pas que les syndicats soient…

M. le PRESIDENT.- Excusez-moi, madame Monségu. Je suis nouveau, comme vous dites, mais je n'ai pas le sentiment que ces sujets soient des sujets que l'on doive traiter dans cette instance.

Mme MONSEGU (CGT).- Je veux que ce soit dans les minutes.
M. le PRESIDENT.- J'entends…
Mme MONSEGU (CGT).- Attendez, je n'ai pas fini de parler. Vous prendrez la parole après moi.

Je vous le dis, je veux que ce soit dans les minutes pour quand nous irons au tribunal, parce que des choses ne sont pas acceptables.
On ne peut pas traiter les gens… Je vais écrire à Xavier BROSETA et je vais reprendre les propos utilisés par Christian LOUIS.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Merci. Je suis désolé pour mon retard de tout à l’heure ; c'était un peu compliqué ce matin en termes de transports.

J'aurais voulu poser une question au président.
Monsieur le président, à l'affirmation qu'avait lancée Josiane VALENTE sur le fait qu'il était inconcevable que le personnel au sol remette encore sur la table des économies, des efforts, fasse des efforts supplémentaires alors que, vous l'avez dit, le bilan TRANSFORM 2015 qui avait été récemment présenté au CCE a montré des décalages flagrants entre les différentes catégories de personnel, vous avez répondu que vous alliez voir lors de PERFORM 2020, que vous alliez, sous-entendu, régler ces dysfonctionnements, disons ce déséquilibre dans la participation à l'effort collectif.
Je voudrais savoir comment.

Allez-vous faire un plan PERFORM différent pour chaque catégorie de personnel ?
Je ne comprends pas trop l'articulation de ce qui est prévu.

Je pensais benoîtement que si l'on faisait un bilan TRANSFORM 2015 et qu'il y avait des déséquilibres, normalement le déséquilibre devrait être pris en compte immédiatement.
(Sortie de M. CUBAS à 10 heures 57.)
On ne va pas reporter cela sur un autre plan d'économie qui risque, lui aussi, de tourner court pour ces personnels, comme cela a été le cas de TRANSFORM.

Il faut régler, il faut phaser ce dysfonctionnement.

Nous le réaffirmons très fortement, il est hors de question que le personnel au sol, encore une fois, contribue à l'autel des économies sans que tout le monde ne soit mis à contribution de manière équitable. C'est le fondement du fonctionnement du collectif. 

Si l'entreprise n'est pas capable de faire fonctionner le collectif comme il se doit, je préjuge très mal de la suite.
En tout cas, vous êtes prévenu que le personnel au sol est extrêmement regardant à ce sujet.
Nous avons continuellement des remontées du terrain sur le sujet. C'est quelque chose qui a ulcéré les personnels, il faut le comprendre.

Ensuite, deuxième chose, j'ai entendu parler des problématiques des directions combinées, ou plus que combinées, entre AIR FRANCE/KLM.

Cela peut être un sujet.

A notre sens, le vrai sujet est la grande bataille que se livrent au plus haut sommet de l'entreprise, on va dire, les grands chefs à plume, pour parler gentiment. Cela fait penser à Danse sur le Volcan.

L'entreprise est en grande difficulté. Derrière cela, des gens qui ont une place prépondérante pour l'avenir de l'entreprise, qui dirigent l'entreprise, sont dans une guerre de tranchée.

On va arrêter de tourner autour du pot, on sait que cela se passe comme cela.

Cela aussi, cela suffit. Le personnel le sait. Le bruit circule, les gens parlent entre eux. C'est du plus mauvais effet.

Là non plus, on n'est pas dans le collectif.

Le collectif, c'est avancer tous sur le même pied, les uns et les autres.

Il ne faut pas qu'il y ait de déséquilibre entre les différentes populations, et il faut surtout que la Direction montre l'exemple ; ce n'est pas le cas actuellement.

C'est extrêmement préoccupant et inquiétant. J'espère effectivement que tout le monde entendra raison, saura raison garder et penser au collectif. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Monsieur Deplaine, vous aviez demandé la parole.

Je souhaiterais vous demander à tous d'essayer de faire assez vite, car nos intervenants sont là.

M. DEPLAINE (CGT).- Sur la problématique de la vente des billets au Brésil pour 130 $ au lieu de 1 130 $, monsieur Bandet, que s'est-il passé, si vous avez des informations à nous communiquer ? On en entend de toute part et on ne sait pas.

Mme SEIGNEUR.- Madame BING.

Mme BING.- J'avais demandé pendant votre intervention, monsieur, mais on ne m'a pas vue.

Mme SEIGNEUR.- Désolée.

Mme BING.- Je voulais rebondir sur ce que vous avez dit, car je ne voudrais pas que l'on nous prête des propos qui ne sont pas les nôtres, aux uns et aux autres.

Nous ne sommes pas du tout contre les salariés de KLM parce qu'ils sont d'un autre pays ou autre, loin de là notre pensée, pas du tout.
Nous voulons seulement qu'un équilibre soit respecté sur le poids, la présence des salariés au sein de cette… je ne sais plus ce qu'il faut dire, fusion ou autre.
La Direction pourrait être tentée de faire monter (je l'indiquais tout à l'heure) le poids du nombre des salariés côté KLM, car votre prédécesseur était le premier à souvent nous répéter, au sein même de cette instance, que les charges sociales sont bien moins élevées là-bas.

Nous savons ce que c'est que de jouer sur les équilibres, et c'est ce que nous ne voudrions pas voir venir par la suite.

C'est simplement cela. 

Ne nous prêtez pas des idées qui ne sont surtout pas les nôtres et qui ne pourraient pas l'être, puisque, de toute façon, moi-même, j'ai de la famille hollandaise et je connais très bien les Hollandais. Ce sont des gens absolument charmants ; pas de problème.

Seulement, c'est un petit pays. Ils sont très forts pour vivre. Quand on est dans un petit pays, il faut avoir les dents longues et ils savent se faire respecter.

Ils sont à la tête de très grosses entreprises dans le monde (Unilever, Shell, Philips). Ce sont des poids-lourds.

Ce sont de très bons commerçants, nous ne le nions pas. Ils l'ont été de tout temps.

Nous ne voudrions pas simplement, nous, y perdre nos plumes en tant que salariés de l'entreprise Air France.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Rapidement, pour aller dans le sens de ce qu'a dit Karine MONSEGU sur le cas du docteur RABY à Toulouse, des propos nous ont été rapportés aussi par notre délégué local et par des salariés.
J'étais à Toulouse la semaine dernière, et cela m’est remonté dans le sens où les salariés s'étonnent que le médecin ne paraisse pas « dans son assiette », pour reprendre ce qu'ils ont dit.

Effectivement, au-delà du harcèlement, il y a peut-être de l'acharnement ; on en est arrivé à ce stade.

Je pense que, là aussi, nous serons vigilants sur ce que fait l'entreprise. Il y a des choses que nous ne pouvons pas accepter, surtout concernant un salarié protégé et particulièrement un médecin.
(Arrivée de MM. ISIDORO et BOURBON.)
Mme SEIGNEUR.- Concernant le docteur RABY, je prends bonne note de vos remarques.

Je tiens à préciser qu'elle n'est pas affecté au Siège mais à la DGSI, même si elle est le médecin, nous sommes d'accord, des salariés du Siège de Toulouse.

Je n'ai pas plus d'élément. 

Je reviendrai vers vous. Je prends note de ces remarques.

Concernant les RPS et les cas de suicide, l'entreprise est très alertée, très soucieuse des RPS.

Je pense que vous connaissez les plans que nous avons. Nous essayons d'être très vigilants, comme vous, je pense, et nous avons déployé un certain nombre d'actions de prévention.
Je n'en sais pas plus sur les cas évoqués, car ils ne sont pas dans notre établissement.
Je dirai que c'est une préoccupation permanente.

M. le PRESIDENT.- Sur les sujets PERFORM, je pense que nous aurons l'occasion d'y revenir, mais l'idée, en termes d'amélioration potentielle, est qu'il faut être moins dans une démarche dans laquelle les mêmes mesures s'appliquent à tout le monde, car cela a déjà été fait beaucoup dans le cadre de TRANSFORM.

Ce seront des mesures spécifiques par entité, avec bien sûr le souci d'équité entre les personnels qui reste une réalité.

Je l'évoquais aussi la dernière fois, dans certains domaines, la technologie, les simplifications de processus, dès lors que l'on arrive à les mettre en œuvre dans de bonnes conditions, permettent des gains économiques sans que cela ne se traduise nécessairement par un effort pour les salariés qui sont présents.
Il est évidemment très difficile de mesurer le degré d’effort fait par chacun, mais on peut avoir des baisses de coûts différenciées sans que l'effort soit exactement le même. Encore une fois, nous aurons l'occasion d'y revenir.
C'est à peu près tout.

(Retour de M. CUBAS.) 

Ensuite, s’agissant d’Air France/KLM, je comprends bien.

Je pense que cette préoccupation d'un équilibre reste très présente à tous les niveaux du groupe, au niveau d’Air France/KLM ou d’Air France et, comme vous l'avez souligné, aussi au niveau de KLM.

Cela fait quand même dix ans qu’Air France et KLM coexistent. On n'a pas vu de basculement ; la proportion des effectifs est restée à peu près celle qu'elle était au départ.

Sur le Brésil, effectivement, il faut que l'on regarde.

J'avais entendu quelque chose comme cela, mais je n'ai pas eu l'information.
J'ai entendu « Karma » dans l’intervention de tout à l’heure. Je pense qu'il ne faut pas non plus… Quand on a vu la baisse de la recette unitaire à partir de l'été, et comme cela coïncide avec la mise en œuvre de Karma, il y a une interrogation légitime de l'entreprise de se dire : la baisse de la recette unitaire de la compagnie pourrait-elle être due à un système en rodage ?
Cela a été analysé de façon très approfondie sur les performances de l'outil, et la conclusion a été que non, c'est-à-dire que l'outil faisait bien ce qui était prévu et permettait d'optimiser la recette comme prévu.

C'est d'ailleurs ce que nous ont aussi montré les publications des autres compagnies, nous étions vraiment dans un mouvement de marché de l'ensemble du secteur de baisse de la recette unitaire.

Nous sommes très vigilants sur la mise en œuvre de Karma, qui est un gros projet, mais il n'y a absolument pas de lien entre ce sujet et l'autre.

En revanche, le point que vous avez relevé les uns et les autres mérite qu'on le creuse et que l'on y revienne.

On le note, Stéphane.

Mme SEIGNEUR.- Nous aurions aimé passer au point suivant, étant donné que les intervenants sont là.

M. VARTANIAN (CFDT).- Excusez-moi, monsieur le président, vous n'avez pas répondu à ma question concernant PERFORM et TRANFORM.

Il y avait une question très précise sur…
M. le PRESIDENT.- J'ai répondu en disant que l'on y reviendrait ultérieurement.

M. VARTANIAN (CFDT).- Ultérieurement, c'est-à-dire ultérieurement durant la session ou ultérieurement… ?
M. le PRESIDENT.- Non, dans une session prochaine.

M. VARTANIAN (CFDT).- C'est un peu dommage, car il y a urgence. Merci.

M. PELLETIER.- Je voudrais rebondir sur votre dernière intervention concernant l'outil Karma.

Nous sommes demandeurs d’une présentation des fonctionnalités de Karma, savoir comment cela fonctionne en réalité, quels sont les résultats obtenus au travers de sa mise en place, car nous n’avons pas de retour.

Si l’on pouvait inscrire ce point à l'ordre du jour d'une prochaine session, cela éclairerait nos lanternes.

Mme SEIGNEUR.- On regarde.

Merci à tous.

Nous accueillons pour le point 7 de l'ordre du jour (point d'étape sur le projet FAR) Francis ISIDORO, responsable du projet FAR, et Thierry BOURBON, responsable de la PPV.

7. Point d’étape sur le projet FAR

M. ISIDORO.- Bonjour à toutes et à tous. Nous avons préparé un support de présentation pour faire ce point d'étape.
(Présentation PowerPoint.)

(Planche : FAR – Principales composantes et échéances – Une transformation sur plusieurs années.)
D’abord quelques éléments contextuels sur le projet.

Pour mémoire, le projet FAR est la refonte complète de tout le domaine de la préparation et de l'assistance des vols.

Cela concerne entre autres le service Dispatch, dirigé par Thierry BOURBON ici présent ; cela concerne les services support des opérations aériennes qui travaillent sur tous les logiciels, les bases de données et sur les procédures ; et l'ensemble des pilotes de la compagnie.

Dans la composante logiciel, cela touche aussi les escales pour la fourniture des dossiers de vol pour les équipages.

Les principaux enjeux qui ont prévalu au lancement de ce projet sont tout d'abord l'amélioration de la sécurité des vols, ensuite l'amélioration de la qualité de service rendue aux équipages en cours de mission, et l'optimisation économique de nos vols, donc aussi des éléments économiques importants liés à ce projet.

Il y a trois composantes clés (que l'on voit en haut à droite) dans ce projet :
- Une évolution importante du métier Dispatch, du Dispatcher, avec un programme de formation très conséquent de plus 12 M€ de formation, qui s'étale sur plusieurs années ;
- Nous avons aussi une composante importante liée aux logiciels, puisque nous remplaçons les anciens logiciels par toute la chaîne de logiciels qui s'appelle OPTIMA.

J'y reviendrai plus tard, car ce point est d'actualité ;
- Enfin, dans le cadre de ce projet, nous en profitons pour simplifier un certain nombre de processus, c'est-à-dire qu’il y a une modernisation des processus de l'ensemble de la chaîne de préparation et d'assistance des vols.
Le macro-planning qui figure sur cette slide montre que l'année 2014 a été principalement consacrée à la préparation de la mise en œuvre de toute la chaîne de logiciels OPTIMA.
Nous sommes, j'y reviendrai plus tard, en plein dans cette phase de déploiement.

Ensuite, dès lors que nous aurons fini de basculer les logiciels (ce qui est prévu fin janvier 2015), nous ré-entamerons la poursuite des formations Dispatcher pour finir la mise en place de la chaîne Dispatch Long Courrier fin 2015 et de la chaîne Dispatch Moyen Courrier fin 2016.

(Planche : Chaîne Dispatch – Point formation Dispatch et implantation au sein du CCO.)
En termes de chaîne Dispatch sur le programme de formation, nous avons à ce jour formé et qualifié 89 Dispatchers qui œuvrent en production, sur un total de 160 agents.
On voit les différentes promotions qui ont suivi ces stages.
Pour rappel, ces stages de formation durent au total 6 mois (la partie en bleu clair est la formation dispensée par l'école de Dispatch de Delta Airlines qui vient à Roissy pour former nos Dispatchers), et ensuite 4 mois de formation qualifiante.
Donc 89 Dispatchers : on est à un peu de la moitié de nos besoins cible.

Quant à l'implantation au sein du CCO de ces Dispatchers, nous avons côté Sud la zone Long Courrier Ouest avec le Dispatch Amérique Nord et Amérique Sud qui est complètement gréée de Dispatchers (c'est la nouvelle organisation), et sur la partie Nord du CCO le Dispatcher Asie et Afrique (c'est l'ancien fonctionnement), avec un Dispatcher qui fait l'assistante en vol et des techniciens qui préparent l'ensemble des vols.
Nous avons aussi mis en place depuis plus de deux ans la fonction de superviseur Dispatch, le patron de la vacation en H24 7/7jours.

(Planche : Déploiement OPTIMA : nouveaux logiciels de préparation et assistance des vols.)
OPTIMA, ce sont les nouveaux logiciels qui traitent la préparation à l'assistance des vols.

Pour mémoire, ce sont trois progiciels que nous avons achetés. Nous avons aussi développé en interne à l'informatique d'Air France un module qui orchestre le fonctionnement de ces progiciels.
C'est une chaîne de systèmes d'information assez complexe, branchée à une trentaine d'applications Air France.
Ces progiciels ont été choisis parmi les meilleurs au monde, que ce soit pour l'optimisation de la préparation des vols avec la composante sécurité des vols et économique, qui est importante et sur laquelle nous avons choisi le logiciel « LIDO » ; et sur la partie assistance en vol c'est un progiciel qui s'appelle FLIGHTWINDS, duquel nous voyons quelques images en haut à droite de ce qu'il permet sur tout ce qui est prévisions de turbulences et informations météo.

C'est un outil extrêmement performant que nous avons déjà commencé à déployer sur certaines flottes.

L'ensemble sera généralisé d'ici fin janvier. 

(Planche : Déploiement OPTIMA – Focus conduite du changement Dispatch.)
Tout ce déploiement d’OPTIMA, qui a été le gros chantier de 2014, a donné lieu à des investissements relativement importants en matière de formation et de conduite du changement.

La formation OPTIMA pour les personnels de DOK, du service Dispatch, s'est traduite par 4 semaines de formation par agent pour les AMDE et les techniciens PPV, et 5 semaines pour les Dispatchers.

Au total, nous aurons fait plus de 25 000 heures de formation en l'espace d'un an, ce qui est un programme très conséquent de formation en salle.
Au-delà de cette formation en salle, nous avons fait beaucoup de vacations sur le terrain en marche en double, en utilisant les logiciels pour former et continuer à entraîner les techniciens et les Dispatchers.
A ce jour, nous sommes à plus de 500 vacations de marche en double.
Ce chiffre date d'il y a déjà deux mois. Depuis, nous en avons fait beaucoup plus, ce qui contribue à favoriser l'appropriation de ces logiciels dont le changement est important pour tous ces métiers, et de favoriser l'appropriation pour permettre un basculement opérationnel le plus satisfaisant possible.
Nous avons aussi mis en place un accompagnement terrain assez conséquent avec des Dispatchers qui se sont entraînés en amont des autres agents. On les appelle les key users, les utilisateurs clés de ces logiciels.

Ils sont là pour épauler les personnes qui travaillent en production lorsque celles-ci arrivent sur le terrain et utilisent pour la première fois ces logiciels.

A l'occasion des phases de basculement des flottes des différents pavillons que nous venons de vivre, nous avons aussi mis en place un support de proximité avec un soutien opérationnel H24 avec les équipes AMO, les équipes métier, qui étaient là pour épauler les personnels en production à l'occasion d'éventuelles difficultés que nous avons pu vivre à l'occasion de ces basculements.

Nous avons aussi renforcé l'équipe de DOKA de retours d'expérience.

C'est extrêmement important, car à chaque basculement de flotte nous avons eu énormément de retours, à la fois du terrain, donc des techniciens et des Dispatchers, mais aussi des escales et des pilotes, ce qui nous a permis d'être très réactifs en termes de correction de bugs, d'ajustement de bases de données, de précision de certains modes opératoires.
C'est un dispositif que nous allons poursuivre pour les prochaines échéances de basculement de janvier.

Nous avons beaucoup communiqué, il y a eu beaucoup d'interactions terrain au-delà de l'accompagnement terrain H24 que nous avons fait  pendant une dizaine de jours autour de chaque basculement opérationnel.

Encore énormément d'interactions terrain sont en cours pour tenir informés les agents de ce qu’il se vit et qui est lié à ces basculements opérationnels, et des étapes à venir pour s'y préparer au mieux.

Le dernier point mentionné sur cette slide est que, dès le mois de septembre, au moment où nous avons commencé à projeter les ressources et les besoins de ressources de la CMT (une prévision pour l'année prochaine et les années suivantes), nous avons identifié la nécessité de recruter du personnel supplémentaire avec les départs prévus en 2015 et en 2016.

Il a été acté le fait de pouvoir recruter en interne, bien sûr, Air France, 36 nouveaux Dispatchers.
Ces processus de publication d'offres et ensuite de sélection sont maintenant derrière nous. Nous avons pu trouver 35 personnes sur les 36 à ce stade.

Ces 35 personnes entrent en stage de formation de base préparation des vols dès début janvier, avec trois stages qui vont se dérouler dans le courant du premier trimestre 2015.

(Planche : Déploiement OPTIMA – Planning.)

Sur le basculement opérationnel OPTIMA, ce que nous avons d'ores et déjà réalisé :

- Nous avons commencé avec une toute petite flotte, 2 avions aux Antilles (la flotte 320 aux Antilles) le 16 juillet ;
- Ensuite le 7 octobre, nous avons basculé l'ensemble des vols 747 (la première flotte Long Courrier) ;

- Plus récemment, le 18 novembre (il y a moins d'un mois), l'ensemble du réseau Moyen Courrier Europe, qui a été une opération assez importante.

À ce jour (le nombre de vols date du dernier CE puisque nous étions supposés faire cette présentation à ce moment-là), nous avons fait environ 1 000 vols Long Courrier avec OPTIMA, tous types de flottes confondus.

A ce jour, nous sommes à plus de 15 000 vols sur le Moyen Courrier.

Devant nous, nous avons deux échéances importantes :
- Le 13 janvier, nous basculons l'ensemble des vols Airbus Long Courrier (les 330, 340 et 380) ;
- Deux semaines après, en phase 2, le 27 janvier, nous basculons la dernière flotte Long Courrier (le 777).

Deux échéances importantes autour desquelles, bien évidemment, nous mettons en place un dispositif dédié pour accompagner ces basculements opérationnels qui seront importants à tout point de vue : pour les escales, pour les pilotes et pour les agents du Dispatch.

(Planche : Macro-planning 2015-2016 – Planning prévisionnel des stages Dispatch.)
Si nous nous projetons au-delà de ce basculement opérationnel d’OPTIMA, je l'ai mentionné tout à l'heure, nous reprendrons les formations initiales et qualifiantes Dispatch.

On voit (en haut à gauche de la slide) les trois stages de base qui viennent qualifier les 35 nouvelles personnes embauchées pour leur permettre de faire de la préparation des vols dès le mois d’avril pour les premiers, puis mai et juin pour les trois promotions.

Ce qui permettra de dégager du potentiel qui nous permettra de réamorcer les stages qualifiants Dispatch (les lettres Q) et les stages initiaux Dispatch avec des échéances sur 2015 et 2016, comme je l'ai précisé tout à l'heure, pour gréer l'ensemble de la chaîne Dispatch Long Courrier fin 2015 et le Dispatch Moyen Courrier fin 2016.
J'en ai terminé.

Mme SEIGNEUR.- Merci de cette présentation. Je prends les tours de parole.

Madame BING.

Mme BING.- Sur les prévisions des heures de formation et toute la formation qui était encore prévue, nous avons été étonnés des prévisions pour 2015, parce que nous ne pensions pas que l’on en était encore à un plan de formation aussi important.

39 000 heures de formation représentent… je n'ai plus le pourcentage en tête par rapport au global, mais c'est énorme.

Cela m'interpelle encore plus quand je vois qu'il y a 36 nouvelles personnes embauchées. Il y a quelques années, quand on nous présentait le projet, il était question de sureffectif. Je suis très surprise.

Si l’on reprend les minutes et que l'on cherche, madame Seigneur, vous n'étiez pas encore là…
Mme SEIGNEUR.- C'est vrai.
Mme BING.- … mais il était question de sureffectif. Cela a été dit et cela doit être dans les minutes. Si l'on recherche, on retrouvera tout cela.
Nous nous en sommes tous émus à l'époque.

Cela a commencé avec un premier CHSCT, je m’en souviens puisque nous avions fait voter une expertise, je crois que c'était en septembre 2010, si ma mémoire est bonne.

D'autres personnes présentes qui étaient à ce CHSCT confirmeront ou non mes propos, mais je pense que je ne dois pas être loin de la vérité.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Je ne vais pas répéter ce que vient de dire Catherine.

Votre planning commence en 2013. Le projet a commencé en 2010.

Il aurait été intéressant d'avoir un planning depuis le début pour voir ce qu'il s'est passé, pour voir pourquoi on a pris du retard parce que du retard a été pris.

Il y a eu des tergiversations sur les outils, et il y a effectivement ces 36 personnes.

Nous n’allons pas vous reprocher de créer des postes, loin de nous cette idée, mais pourquoi avez-vous eu besoin de 36 personnes de plus pour faire des formations ?
Les formations de tout le monde étaient prévues.

Est-ce dû aux logiciels ?
Le nom d’OPTIMA n'était pas prononcé à l'époque. Je suppose que cela regroupe l'ensemble de la plateforme logiciel.

Y a-t-il eu d'autres problèmes ?
Est-ce le Moyen Courrier ? Je me souviens, tout au début, que c'était encore en pointillés.
Si vous pouviez nous faire un retour d'expérience un peu plus ancien que depuis 2013.

Si j'ai bien vu, cela veut dire que le projet se termine maintenant fin 2016 sur le Moyen Courrier. Il y a vraiment eu un décalage.

Sur ces 36 personnes, quels sont les profils ? D'où viennent-elles ?
Du point de vue mobilité, on sait que c'est un secteur où il y a surtout des mobilités entrantes.
Pouvez-vous nous dire quelques mots de l'équilibre entre les mobilités entrantes et sortantes ?
Quel a été l'impact de la grève ?
Vous avez forcément eu un impact sur les opérations. Quel retour d'expérience en faites-vous ?
C'est tout pour l'instant.

Mme SEIGNEUR.- Madame MONSEGU. 
Mme MONSEGU (CGT).- Monsieur Bourbon, je pense qu’il manque une slide dans votre présentation sur la question de l'impact humain de ce projet.

Je vous rappellerai qu'il y a nombre de salariés en souffrance dans votre service.

J'irai vous rencontrer à ce sujet, parce que je pense que ce n'est pas à la marge.
Chaque fois qu'il y a un changement dans un service, il y a toujours des salariés qui ne sont pas en capacité de suivre ces changements ; c'est ainsi.

D'abord, le changement, en général, les salariés y sont rétifs. Ensuite, c'est toujours compliqué parce que cela crée de la peur et des zones d'incertitude sur l'avenir.
Je voudrais connaître les dispositifs qui ont été mis en place plus particulièrement pour ces personnels. Sont-ils identifiés ?
Quelles mesures prenez-vous sur la souffrance au travail ?
Je ne sais pas si vous en êtes informé, si vous l'avez ressenti, si vous avez des remontées à ce sujet ? Comment travaillez-vous avec les commissions RPS, avec le CHSCT également ?
De même, quels sont les impacts sur la charge de travail ?
Les 36 nouveaux Dispatchers ne viennent pas s'ajouter à l'effectif. Ce sont des remplacements. Si j'ai bien compris, ils remplacent des départs.

(Sortie de M. CUBAS.)

Avez-vous fait une corrélation avec la charge de travail ?

Si augmentation de la charge de travail il y a, le dimensionnement des effectifs vous semble-t-il suffisant ou faut-il que nous sollicitions M. BANDET pour obtenir des effectifs supplémentaires ? Merci.

Mme SEIGNEUR.- Madame VALENTE.

Mme VALENTE.- C'est sûr que vous faites un peu figure d'enfant gâté dans notre périmètre puisque, cela a été dit, vous avez une part importante de l'investissement en formations de notre périmètre.

C'est effectivement à la hauteur du projet, mais sachez néanmoins que, sur une dotation globale en formations par an, la plus grosse part revient au projet FAR.

Sur les effectifs, les 36 recrutements que vous faites sont pour remplacer des départs naturels qui seront effectifs dans les deux années qui viennent.

A priori, vous avez des alternants dans votre périmètre. Nous avons déjà évoqué la situation des alternants dans l'entreprise pour d'autres secteurs d'activité, mais je pose malgré tout à nouveau la question : est-il envisagé de recruter des alternants sur le plateau du CCO, sachant que l'on parle ici de métiers très techniques ?
Un investissement est fait par l'entreprise et par le service sur ces fonctions.
Encore une fois, il nous semblerait dommage que cela ne se concrétise pas par l'embauche de ces alternants qui restent dans l'entreprise un ou deux ans, et qui acquièrent des compétences.
Nous considérons que si ce n'était pas le cas, ce serait un gâchis, puisqu’aucun retour sur investissement ne serait fait de la période d'apprentissage de ces jeunes.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Je suis désolé, madame Seigneur, mais j'ai des choses à dire… Je vous sentais un peu agacée.

En termes de formation, je pense que ce qui a été fait au niveau de DOK dans ce projet est de l'inédit. Je n'ai pas de souvenir qu’il y ait eu dans l'entreprise un effort de formation aussi énorme sur autant de temps.
Il serait intéressant de faire la somme des années.
Là, vous avez fait la somme pour l'année 2014, je pense, mais il serait bien de faire la somme des années de formation depuis le début du projet, c'est-à-dire depuis 2010 ; c'est vertigineux, c'est colossal.

Une fois que l'on a dit cela, on l'a dit. Ce n'est pas ce qui fait avancer les choses, mais c’est pour mettre en perspective cette population qui n'est pas si nombreuse que cela (environ 200 personnes).
Un effort de formation aussi monstrueux, je n'ai pas de tels souvenirs.
Nous avons essayé de regarder dans les archives quelque chose qui correspondait à cela. Cela n'existe pas. 

Il est effectivement plus compliqué de faire quelque chose qui n'a jamais été fait avant en termes de menée de projet.

Les conséquences dernières sont multiples pour le personnel.

Ce n'est pas du continu pour tout le monde, mais quand un service connaît quatre ans de formation avec, on va dire, un investissement aussi énorme que cela (je crois que cela représente presque 30 % de la population en formation pendant que les autres sont en opérationnel), il est compliqué de gérer un service dans ces conditions. Tout le monde le reconnaît.

Nous avons néanmoins vécu au cours de ce projet des hauts et des bas, notamment sur la migration d’OPTIMA et notamment sur les difficultés (qui sont d'ailleurs toujours en cours) à adapter un système qui, a priori, fonctionne dans d'autres compagnies aériennes, puisque vous avez fait des benchmarks, vous avez comparé ailleurs ce qu’il se faisait et vous avez essayé d'en tirer le meilleur pour l'appliquer à notre compagnie. Je pense que c'est ainsi que vous l'avez fait.
Il faut comprendre qu’il y a à Air France un certain nombre de particularités, notamment nos équipages et les exigences des équipages PNT qui viennent un peu bousculer le bon déroulement de cette migration OPTIMA.

Je ne vais pas rentrer dans les détails car ce serait fastidieux et je pense que je ne les maîtrise pas complètement, mais j'ai cru comprendre que ce système fonctionnait correctement dans un environnement standard, mais que si les équipages ont des exigences extrêmement particulières, pointues, cela vient compliquer le tout.

Nous comptons sur vous, et je pense que tout le personnel de DOKA compte sur vous pour faire comprendre aux PNT qu'il y a des limites à un certain nombre d'exigences et que ces exigences vont à l'encontre de l'intérêt de tous. Je pense que c'est facile à comprendre.

C'est une problématique. 

La deuxième problématique qui est d'ordre social, humain, est la tension qui perdure depuis toutes ces années. Ce n'est pas rien de devoir se mettre sur la sellette, passer des examens, être accepté, validé ou pas. Tout cela contribue effectivement à la tension.

Au travers de cela - nous en avons parlé en d'autres lieux et en d'autres
moments -, nous attendons de vous et les personnels attendent de vous de la facilitation. C'est tout simplement de la facilitation, c'est-à-dire la prise en compte de l'environnement dégradé, parce que tous les personnels évoluent dans un environnement dégradé au sein de DOKA à cause de l'effort de formation, parce que toutes les forces vives du service ne sont pas sur l'opérationnel, ce qui, bien entendu, crée des déséquilibres et un certain nombre de choses.

Nous attendons de vous que vous donniez les moyens au travers de la gestion des effectifs (je veux parler de la GDR, des règles de changement horaire, parce que le planning est assez souvent malmené par rapport à la grille d'origine) de trouver des facilitations, parce que c'est votre rôle, pour rendre la vie beaucoup plus facile et plus supportable pour le personnel.

C'est ce que nous attendons de vous et c'est ce que le personnel attend de vous.

Je ne vais pas revenir sur les choses que nous vous avons demandées précisément ; je pense que vous savez de quoi nous parlons.

Nous serons extrêmement vigilants sur votre capacité à répondre à ces demandes, et nous espérons, pour le bien de tous, pour le collectif encore une fois, que vous aurez pris en compte ces demandes.

Merci de votre patience.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Nous allons donner la parole à M. ISIDORO et M. BOURBON.

M. ISIDORO.- Plusieurs questions convergent.

Tout d'abord, une précision sur le recrutement de ces 36 personnes : c'est la deuxième fois que nous recrutons dans le projet.

Au tout début, au bout d'un an, nous avons recruté 32 personnes pour amorcer la bosse de formation dont nous avons besoin pour faire tourner le programme de formation.
Les 36 personnes que nous recrutons aujourd'hui sont là pour remplacer des départs, mais aussi pour augmenter le niveau global des effectifs en 2016.
Initialement, pour ceux qui étaient là en 2011 quand les débats ont eu lieu en CHSCT et en CE, le point de sortie du projet au niveau des équipes du Dispatch était de 152,5. Aujourd'hui, il est à 166.
L'entreprise a pris en compte l'expérience que nous avons maintenant depuis deux ou trois ans avec des Dispatchers qui fonctionnent avec la nouvelle organisation, et nous en avons déduit un besoin supplémentaire d'effectifs qui a été acté en même temps que le recrutement des 36.

Les 36 viennent donc remplacer des départs, mais aussi gréer la chaîne de 13 postes supplémentaires.

La notion de sureffectif, la question avait effectivement été évoquée : quand on recrute 30 personnes, quand on est au-dessus du point de sortie, comment gère-t-on le sureffectif potentiel pendant tout le programme ?
C'est une question qui nous est aussi posée par le contrôle de gestion, bien naturellement.

Force est de constater (je ne fais pas de prévision sur le futur mais sur ce que l'on vient de vivre depuis trois ans) que l’on a vécu plus de 20 départs au total, qui ont été résorbés par le potentiel que l’on avait déjà recruté.

Ce qui nous a conduits en septembre à devoir réamorcer la bosse de formation et donc recruter à nouveau, c’est que nous avons déjà eu un certain nombre de départs et que nous projetons sur 2015 et 2016 un certain nombre de départs supplémentaires.
C'est le différentiel de tout cela qui fait que nous sommes obligés de recruter pour avoir un point de sortie de projet beaucoup plus haut qu'initialement prévu.
L'entreprise n'investit donc pas uniquement sur un programme de formation, mais sur des ressources supplémentaires sur une chaîne Dispatch, pour prendre en compte ce que nous avons vécu sur le terrain depuis trois ans maintenant.

Avant d'aborder l'aspect humain et les alternants, nous avons effectivement un an de retard ; vous avez pu le constater.

Cette année de retard est majoritairement due à des soucis techniques que nous avons eus sur le branchement des logiciels entre eux, avec des choses à faire du côté des fournisseurs logiciel et du côté de l'informatique Air France pour tout consolider et que ce soit au point au moment du basculement opérationnel.

Majoritairement, le retard est dû à cela, avec un effet domino sur les formations du Dispatch, mais aussi sur les échéances de basculement opérationnel.

Nous avons eu un petit impact lié à la grève pilote.

L'impact direct de la grève a été assez réduit. C'est plutôt en amont de cette grève que nous avons dû renforcer le dispositif de formation prévu pour les pilotes, ce qui nous a contraints à décaler de trois mois le premier basculement opérationnel d'une flotte.
Nous prévoyions le 747 avant l'été, et nous n’avons pu le faire qu'au mois d'octobre car le mois de septembre a été perturbé par les grèves.
Ceci étant, nous n’avons pas eu de problématique sur le basculement opérationnel du 747 et du 320.

Les réactions pilote, c'est un basculement technique, ce sont des dossiers de vols différents pour les pilotes. Il n'y a pas eu de volet social lié à ce basculement opérationnel de ce point de vue.
Sur la partie impact humain, je laisserai peut-être Thierry BOURBON préciser comment cette composante a été traitée.

M. BOURBON.- Au niveau de l'impact humain, il est vrai qu'un changement de cette taille génère beaucoup de craintes de la part de certaines personnes.

(Retour de M. CUBAS.)
Nous essayons de les accompagner le plus possible, d'une part dans les formations.

Nous avons, au cours des stages, que ce soient les stages Dispatcher ou ceux sur les nouveaux outils, des systèmes d'évaluation qui nous permettent de voir si la personne est en difficulté le plus tôt possible.
Nous avons généré des actions, beaucoup d'actions complémentaires en fonction des besoins des agents.

Nous accompagnons certains, pour ceux qui ne se sentent pas au niveau de pouvoir continuer sur le métier de Dispatcher, dans des mobilités, et nous le faisons conjointement avec les RH.
Des gens ont souhaité carrément changer d'orientation.

C'est vrai que, chez certaines personnes, c'est un gros stress.

À partir du moment où ils sont arrivés à la conclusion qu'il était plus simple pour eux de changer d'orientation, les gens se sont sentis, pour ceux qui étaient les plus stressés… Nous laissons malgré tout la possibilité à ceux qui le souhaitent de rentrer en formation.

Des gens qui sont partis en stage ont souhaité s'arrêter au bout de quelques jours parce qu'ils n'avaient pas, par exemple, le niveau d'anglais, ce qui génère aussi des changements.

Nous devons nous adapter en permanence parce que nous avons des formations qui sont parfois plus longues que prévues pour se mettre à niveau des stagiaires.
Effectivement, toute personne en formation n'est pas en production. C'est ce qu'il nous faut gérer et ce que nous essayons de faire le mieux possible.

M. ISIDORO.- Pour le recrutement des 36 personnes et l'option alternant ou pas, je laisse Marie-Pierre SEIGNEUR répondre.

Mme SEIGNEUR.- Les personnes dont nous avons organisé la sélection viennent principalement du HUB, et parfois du PC HUB et de ce type de service où il y a une certaine proximité de métier. Il y a aussi des personnes qui viennent du Cargo.

À la marge, il y a des gens de tous les services ; c'était une sélection ouverte. Je pense que c'est très positif.

Concernant les alternants, c'est vrai que, dans l'absolu, nous aimerions bien aussi pouvoir les garder, mais bien évidemment, puisqu'il y a les compétences en interne pour tenir ces postes, nous n'avons pas aujourd'hui l'autorisation (et c'est bien normal) de les garder.

Nous pensons néanmoins réitérer ce système, car cela a du bénéfice pour les jeunes qui viennent. C’est la politique de l'entreprise, dirons-nous, mais nous n’avons pas de poste pour eux.

Madame BING.

Mme BING.- Puisque l’on parle de ces mouvements de personnel, aux anciens de la PPV on ouvrait la possibilité, mais en sachant en réalité fort bien que ce serait très compliqué et très difficile, très lourd. On le voit bien, puisque beaucoup sont partis, sont poussés par les PDV et tout le reste, et d'autres craquent et préfèrent aller voir ailleurs, avec des conditions qui ne sont pas extraordinaires à la sortie puisqu'ils perdent beaucoup. Même si des primes ont été mises en place, elles ne compenseront jamais ce qu'ils auront perdu à la sortie.

On voit et on entend quand même que beaucoup de ces personnes ont fait l'effort, et, pour celles qui ont réussi cette formation, arrivent en niveau N5. On sait que c'est un métier de Dispatcher où il y a des cadres et des non-cadres. Sur un même métier, on a des cadres et des non-cadres ; on revient au vieux sujet que l'on avait déjà soulevé dès 2010.
Tous ces gens qui ont fait beaucoup d'efforts se retrouvent N5, alors que beaucoup de gens qui arrivent d'autres services arrivent sur des niveaux de jeunes cadres et seront Dispatchers jeunes cadres.
Cela commence à créer des mouvements, de l’énervement chez les salariés. En tout cas, c'est ce qui a l'air de revenir.
Si vous pouviez nous en parler un peu ce serait pas mal, sur l'aspect social et ce qu’il se passe, parce qu’il ne faudrait pas que ce soit une petite poudrière en ébullition.

Mme SEIGNEUR.- Je peux vous rassurer sur le fait qu'il n'y a pas de jeunes cadres.

Il y a en effet deux métiers : Dispatcher 1 et Dispatcher 2, donc un métier N5 et un métier cadre, qui sont des métiers différents.

Aussi bien des gens venant d'autres services que des gens du service d'origine peuvent, évidemment en passant les assessments, passer sur le métier de Dispatcher 2 à terme.

Monsieur DEPLAINE.

M. DEPLAINE (CGT).- Une question très simple : messieurs, quand vous parlez dans la slide des 36 personnes, parlez-vous en EQTP ou en têtes ?
Il faudrait le préciser dans le document. C'est intéressant.

M. ISIDORO.- Le besoin de production est de 36 personnes à temps plein, donc 36 têtes.

M. DEPLAINE (CGT).- Nous, ce n'est pas la même chose. Si l'on parle en équivalent temps plein, ce n'est pas la même chose qu'en tête.

M. ISIDORO.- 36 têtes.

M. DEPLAINE (CGT).- Je ne connais pas du tout votre service, ni votre Direction. C'est pourquoi je ne peux pas répondre.

M. BOURBON.- Nous avons un besoin de 36 EPT, qui se traduit aujourd'hui par 36 têtes, puisqu'ils sont tous à plein temps.

Mme BING.- Je rebondis, toujours sur ce métier de Dispatcher.

Si nous reprenions nos minutes de toutes ces dernières années, c'est bien la première fois aujourd'hui que j'entends dire que ce sont deux métiers différents.
Pourriez-vous nous en dire plus ?
Je vous assure, reprenez nos anciennes minutes. Vous verrez qu'il n'a toujours été question que qu'un métier.

M. ISIDORO.- En éclairage, avec l'expérience que nous avons depuis maintenant trois ans de ce métier de Dispatcher, nous venons de revisiter récemment les fiches de poste qui avaient été publiées à l'époque, Dispatcher 1 et Dispatcher 2.

Nous confirmons que des fonctions spécifiques sont bien assumées exclusivement par les Dispatchers 2 et pas par les Dispatchers 1.

Nous pouvons rentrer dans le détail si vous le souhaitez, mais je ne pense pas que ce soit le lieu.
Il y a donc bien une différenciation dans les fiches de poste entre un poste Dispatcher 1, Dispatcher 2, et Dispatcher 3 d'ailleurs.

Mme BING.- Je rebondis, c’est bien le lieu ici, monsieur. Nous sommes dans une session avec les élus qui sont sur ce périmètre.

Nous aimerions des explications, parce que s'il y a vraiment eu des remises à plat du métier, j'aurais aimé que cela passe aussi en CHSCT quant aux conditions de travail.

C'est important que nous soyons au courant dans les CHSCT et que cela remonte jusqu'au CE, absolument, parce que les élus qui sont ici, vous le savez très bien, ont suivi le projet.

En 2010, 2011, il y a eu les élections. Cela fait quatre ans que nous suivons, et, là, nous découvrons.

Il y a eu un grand vide et, d'un coup, vous nous dites : « Oui, il y a deux métiers, voire trois, avec des fiches ».

Nous aurions aimé être informés en temps et en heure, et que, de plus, le CHSCT soit saisi pour être informé. Cela paraît normal.

M. ISIDORO.- Les fiches de poste existent depuis le début du projet. Elles ont été longuement discutées en CHSCT.
Ce que nous avons fait récemment, c'est préciser les fonctions qui étaient déjà à l'origine dans ces fiches de poste.
Il n'y a donc pas de remise en cause fondamentale. C’est juste préciser de manière plus fine, avec l’expérience que nous avons au bout de trois ans, dans ces fiches de poste, mais il n'y a rien de nouveau sur le principe.

Mme SEIGNEUR.- Merci à tous les deux.

Je pense que nous pouvons clore ce point d'avancement que nous avions repoussé et que nous avons fait à votre demande, demande datant d'il y a quelques sessions.

Merci.

(Départ de MM. ISIDORO et BOURBON.)
Le point suivant (nous appelons l'intervenante) est le point d'information sur la GPEC.

Nous pouvons faire une petite pause, si vous le souhaitez, de dix minutes, et nous reprenons à midi.
(Suspendue à 11 heures 49, la séance est reprise à 12 heures 04.)
M. le PRESIDENT.- Nous reprenons la session.

Mme SEIGNEUR.- Nous passons au point 3.

3. Information sur les orientations stratégiques et les conséquences en matière de GPEC
Mme SEIGNEUR.- Je tiens à préciser qu'il s'agit d'une déclinaison de l'information donnée en CCE il y a une ou deux sessions. Ce n'est pas quelque chose de spécifique au Siège pour le moment.

Nous vous distribuons trois documents : l'extrait ou même le document qui a été donné en session de CCE, avec le graphique qui correspond au personnel au sol, et nous avons préparé, pour simplifier la présentation, quelques slides qui reprennent le contexte général du document Word que vous avez.
Je laisse la parole à Isabelle DESGRANGES qui est responsable emploi pour le Siège.

Mme DESGRANGES.- Il s'agit d'une information sur les orientations stratégiques et les conséquences en matière de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, déclinaison du CCE du 25 septembre.

(Présentation Powerpoint.)
(Planche : Orientations stratégiques et mise en œuvre de PERFORM 2020.)

Je vous ai synthétisé les différentes parties du document dans des extraits.

La première slide concerne les orientations stratégiques et la mise en œuvre de PERFOM 2020.

Dans ce document, on explique que la mise en œuvre de PERFORM 2020 s'effectuera dans le cadre de tendances de fond, qui produiront leurs effets sur les trois ans à venir.
Ces tendances sont notamment :

- La montée en puissance des technologies dans la relation client ;

- La montée en gamme et les exigences fortes en matière de qualité de la relation client ;

- La poursuite de l'évolution des outils et des process de traitement en escale ;

- Le renforcement du caractère multiculturel de la clientèle ;

- La poursuite de l'amélioration de la compétitivité au niveau de la DGI ;

- La stabilisation de l'activité Cargo ;

- Et la restructuration du Point à Point.

C'est pour les grandes tendances stratégiques. 

(Planche : Evolution globale de l’emploi (personnel au sol))

Ensuite, au niveau de l'évolution globale de l'emploi, un zoom sur le personnel au sol.
Sous l'effet de ces tendances, en tenant compte des départs PDV, des départs naturels, le besoin en effectif du personnel au sol décroît globalement et va passer de 27 150 ETP à fin 2014 à 26 400 à fin 2015.
La baisse sera principalement concentrée sur le Point à Point.

Dans ce contexte, on précise que les mobilités internes seront essentielles, que les embauches CDI resteront très modérées dans des secteurs non éligibles au PDV et que la politique d'accueil des alternants sera poursuivie.

Il y aura également des efforts de reconversion qui seront poursuivis et des opportunités d'évolution pour les personnels.

(Planche : Siège et fonctions support transverses.)

Dans le document extrait du CCE on fait un zoom sur les fonctions Siège et supports transverses et on précise que, suite à d'importantes réductions d'effectifs en 2013 et à une sursouscription au PDV, les fonctions support offriront des opportunités professionnelles aux personnes venant d'autres directions, tout en poursuivant les efforts de simplification et d'amélioration des processus.

Dans ce cadre, le besoin cible à décembre 2015 s'établira à environ 2 300 équivalents temps plein ; que l’on détaillera derrière. Ce sera légèrement intérieur au besoin 2014.

(Planche : Evolution des effectifs Siège et Supports en 2014.) 

Dans la prochaine slide, je vous ai proposé un graphique qui permet de voir l'évolution des effectifs sur l'année 2014 telle qu'elle s'est faite, jusqu'au point de novembre 2014, où nous sommes à 2 391 ETP pour le Siège et Supports.

Le point de sortie de GPEC 2014 qui avait été établi à 2 368 a été ré-estimé à 2 349 pour le Siège et Supports, compte tenu d'un certain nombre de transferts de postes que je vous ai indiqués en détail.

Le besoin que l'on estime à fin 2015 sera de 2 300 ETP, comme indiqué dans le document global. Cela tiendra compte des départs naturels, des départs PDV et d'un certain nombre d'évolutions, notamment de simplification et d'optimisation dans les services. C’est donc une légère baisse estimée à fin 2015.

(Planche : Annexe 1 – PDV 2014 Siège et Supports, et anticipation des remplacements.)

Pour poursuivre, je vous ai proposé (en le mettant en annexe dans le document) un retour sur le PDV 2014 (qui est en cours de réalisation puisque les derniers départs se feront à fin mars 2015) pour rappeler que nous aurons 196 départs sur 199 dossiers validés, puisqu’il y a eu quelques désistements. Cela représente 188,7 ETP, pour une offre globale PDV qui était de 50.

Si vous vous souvenez, il y avait une cible de 30, plus une enveloppe de 20.

Pour vous donner une idée plus précise sur les départs : entre janvier et novembre 2015 58,7 ETP vont partir, et entre décembre 2014 et mars 2015 il y en aura 130.

La majorité des départs est concentrée sur la fin mars.
Les départs concernent principalement les activités recettes commerciales, comptabilité, contrôle de gestion, la paie (ce n'est pas « support paie », j'ai fait une erreur dans mon document), les auditeurs sûreté, les secrétaires, le support formation, le support financier, l'immobilier et les moyens généraux.

C'est la majorité de nos départs, avec ensuite des postes cadres, notamment, individuels.

Sur ces mobilités, nous avons organisé des conférences thématiques et des sélections internes, et les personnels commencent à être remplacés.
Elles ont été organisées en 2014 pour anticiper l'arrivée et la formation des nouveaux arrivants. 

Nous avons bien évidemment adapté le plan de formation en conséquence.
Voilà pour le point de retour sur le PDV.

Mme SEIGNEUR.- Nous en avons profité, puisque nous savons que c'est une question que vous nous posez régulièrement, pour faire un point PDV, qui était en annexe.
Nous allons prendre vos questions.

Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- D'abord, je ne veux être désagréable avec personne ; surtout ne prenez rien à titre personnel.

Je me souviens du premier CE où l'on nous a présenté les orientations stratégiques et la GPEC, cela avait pris plus d'une demi-journée. On avait commencé le matin et on avait fini l'après-midi.

Il y avait 70 pages, quelque chose comme cela.

Là, effectivement, c'est écrit gros. De plus, on a sauté des lignes.

Si l’on regarde la page consacrée aux orientations stratégiques, on se demande en quoi notre CE est concerné.

J'ai fait les mêmes remarques en CCE et j'étais même plus virulent parce que l'on n'avait pas d'intervenant, ni de document, et c'était donc encore pire.

Sur l'emploi - puisque l’on ne va pas parler de stratégie -, cela vous est déjà assez difficile de faire des projections dans un environnement mouvant, du fait que l'on va peut-être changer de périmètre, on ne sait pas, on n'a pas la réponse.
Comment va-t-on pouvoir comparer ? Va-t-on faire, comme pour le budget, des effectifs pro forma ? Je ne sais pas.

C'est déjà un exploit que vous ayez réussi à faire des estimations.

J'ai fait un rapide calcul, qui vaut ce qu'il vaut et qui est sûrement faux d'ailleurs. On voit : « GPEC décembre 2014 : 2 349 » (je vous fais grâce des décimales), et 130 personnes doivent partir d'ici le mois de mars, ce qui fait 2 219.
Vous nous mettez un point de sortie à 2 300 en décembre 2015. Cela veut dire qu'il manque 81 personnes. 

Il faut donc trouver 81 personnes d'ici à décembre 2015, si j'ai bien compris.
Où allez-vous les trouver ? Dans quel secteur ?
C'est bien beau de faire des prévisions comme cela, mais encore une fois, quand on est à ce niveau, je ne dirai pas d'imprécision parce que c'est négatif, mais à ce niveau de manque d'information, comment voulez-vous que cela ait un sens ?
Effectivement, la présentation que vous nous faites est la conséquence de l'absence d'information au niveau central.

Ce qui est scandaleux, c'est que l'on n'ait pas d'information au niveau central ou que l'on en ait aussi peu, puisque toutes les bonnes intentions stratégiques listées, comment se traduisent-elles en termes d'effectifs, de mobilité ? Nous n'avons rien.

Je me répète, mais comment allez-vous faire pour trouver 81 personnes ?
D'ailleurs va-t-on vraiment les chercher, puisque, une fois que l'on aura passé à la machine à laver tous les secteurs concernés, que restera-t-il ? On n'en sait rien.

En tout cas, merci d'avoir fait l'exercice.
Mme SEIGNEUR.- Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Merci.

Excusez-moi, je prends les documents à chaud, puisque nous venons de les recevoir.

Sur la diapositive (ce n'est pas numéroté) 3, vous dites : « Suite à d'importantes réductions d'effectifs en 2013 et à une sursouscription au PDV, les fonctions supports offriront des opportunités professionnelles aux personnes venant d'autres directions, tout en poursuivant les efforts de simplification et d'amélioration des processus. »
Oui, nous sommes contents de savoir que des gens seront remplacés. Ceci dit, nous sommes face à un problème au Siège : les salariés qui sont en mobilité nous font part de résistances récurrentes à leurs demandes de mobilité sur certaines autres directions.
En gros, il y a de la préemption. Ces directions ont plutôt tendance à recruter en interne, de préférence, au détriment des salariés des autres directions qui postulent.
Nous aimerions bien que les gens qui sont en mobilité sur le périmètre du Siège soient prioritaires.

S’il y a effectivement des opportunités sur notre périmètre (on a vu les secteurs qui étaient les plus concernés), il serait bien de faire passer le message, parce que ce n'est pas la même chose partout.

C'est un vrai problème la transversalité - je ne sais pas comment appeler cela - entre les différentes populations, entre les différentes directions…
Mme VALENTE.- Les passerelles.

M. VARTANIAN (CFDT).- Oui, les passerelles entre les différentes directions, certaines directions étant extrêmement frileuses à prendre des gens d'autres directions.

Nous retenons bien la volonté que vous avez d'aller recruter dans d'autres directions. Il serait bien que les gens qui sont déjà en mobilité chez nous puissent obtenir gain de cause.
Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Merci pour la présentation de ce document succinct. C'est vrai que nous sommes un peu frustrés. Vous ne vous êtes pas « foulés » franchement.
Quand on parle de stratégie, j'attends d’avoir des données macro sur les effectifs, faire en sorte que cela soit plus ciblé quant aux besoins exprimés, service par service.

Là, on a une vue d'ensemble.

Effectivement, vous partez du postulat fait au CCE. C'est gentil, mais ce qui nous concerne, c'est le Siège, où nous avons de fortes attentes.
Nous aimerions que vous les pointiez, que vous les cibliez, et que nous sachions quels sont nos besoins et quelles sont les possibilités d'ouverture service par service.
Là, nous restons sur notre faim.

À mon avis, c'est un peu raté. Le document n'est pas abouti et je le regrette.

Excusez-moi pour le propos peut-être un peu exagéré, mais cela fait déjà beaucoup de documents que nous voyons passer et nous avons du mal à y voir clair sur le Siège.
Merci.

Mme SEIGNEUR.- Madame BING.

Mme BING.- Moi aussi, je suis un peu ébahie par ce que l'on nous présente.

Je sais que c'est un point obligatoire. Il me semble que ce document devrait être présenté sur une période de trois ans pour y voir clair : il y a l'année, il y avait avant, et il y a l'avenir.

Il est question de prévisions. Nous sommes bien d'accord, c'est vraiment savoir ce qu’il va se passer à l'avenir.
Il y a aussi le mot « compétences » qui m'interpelle.

Je ne vois rien. On ne sait jamais rien. On ne sait pas ce qu’il se passe.

Les compétences, on ne sait pas ce que l'on en fait dans l'entreprise, ni où elles sont.

Les gens qui ont des compétences, on ne sait pas ce qu'on leur prévoit.

C'est ce qui m'interpelle année après année, depuis dix ans que ce sujet est récurrent : on ne voit rien.
On sait que des gens ont des compétences, mais le problème est que ce n'est pas utilisé parce que l’on ne sait pas où l'on va. A priori, cela doit être cela.
Pour l'année prochaine, il y a le souci de savoir ce que deviendront les périmètres.
Faire des prévisions quand on ne sait pas exactement où seront les uns et les autres, les services, etc., je veux bien, mais tout de même, on sait suffisamment de choses à un certain niveau pour être capable de nous présenter quelque chose de plus consistant que cela.

Aujourd'hui, honnêtement, savoir que l’on est parti de 2 387 en janvier… J'aurais voulu que l’on parte d'avant, parce que l'on a eu des PDV avant aussi, et il y a eu des conséquences de tout cela.
Aujourd'hui, il y a du travail à faire. Le travail n'a pas disparu.
On n'était pas 2 387 en janvier. On était à plus de 3 000 aux dernières élections.

Il s'est passé beaucoup de choses dans l'entreprise depuis, et on n'en parle pas. Il faut pouvoir rebondir.
Les gens sont dans l’attente. C'est tout cela aussi qu'il faut prendre en compte.

On nous donne aujourd'hui des grandes lignes, mais on ne sait pas ce qu'il va se passer derrière, ni comment ce sera géré, et si l'on a bien pris tout cela en compte.

Je manque de mots, excusez-moi, mais on découvre le document et on est un peu…
Mme SEIGNEUR.- On va essayer de vous répondre. Madame VALENTE.

Mme VALENTE.- C'est vrai que nous restons un peu sur notre faim au vu des documents.

J'ai l'impression que la GPEC telle qu'on la présente est une soustraction d'effectifs qui ont plusieurs origines, dirons-nous, dont le PDV, les départs naturels, des réorganisations, etc. Du coup, on ne voit pas bien comment on se projette au-delà de ce constat, avec des diminutions d'effectifs qui sont fatales.

On a l'impression que cela ne peut être que cela.

On nous dit que les mobilités internes resteront essentielles. D'accord, mais comme l’indiquait Dimitri VARTANIAN, les mobilités, ce n'est pas si simple que cela pour les salariés.

On nous dit aussi que : « Les fonctions support offriront des opportunités professionnelles aux personnes venant d'autres directions ».

J'aimerais savoir sur quels métiers, sur quelles fonctions. J'aimerais que l'on soit un peu plus précis à ce sujet.
J'aimerais aussi que cela puisse être des réponses apportées aux personnes qui sont en mission sur notre périmètre ; c'est un sujet récurrent.

J'ai l'impression que, dans tous ces processus, les gens qui sont en mission n'y retrouvent pas spécialement leur place, ou en tout cas que les opportunités ne sont pas évidentes pour eux.

Je finirai sur les alternants. Vous allez dire que je fais une fixation là-dessus ; quelque part, oui.

Il est écrit : « En revanche, nous poursuivons la mise en œuvre d'une politique ambitieuse en matière d'alternance impliquant un nombre croissant d'alternants ». On en recrute plus, on diversifie les qualifications, et on les accompagne vers l'emploi externe.
Là, excusez-moi, mais être ambitieux, c'est de l'emploi en interne. Pour moi, cela ne peut pas être autre chose.

Je le redis encore une fois, tant que nous ne serons pas capables d'embaucher nos alternants, c'est qu'il y aura un souci, et ce n'est vraiment pas ambitieux.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET. 

M. RIVET (SG-FO).- J'avais oublié, pourrait-on avoir la répartition des 2 349 de décembre 2014 et idéalement des 2 300 de décembre 2015 entre nos trois sites de Roissy, Paray et Toulouse ? Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Merci. Ce sera très court.

Juste pour notre bonne compréhension, pour reprendre ce que vient dire Josiane VALENTE, le paragraphe qu'elle citait sur le document GPEC qui avait été donné en session de CCE et sur l'alternance, vous dites : « Un nombre croissant d'alternants (recrutement de 730 alternants pour un total de 1 750 présents sur l'année 2015) ».
Je voudrais savoir si ce sont 730 alternants qui ont été embauchés Air France. C’est la question.
Mme SEIGNEUR.- En CDD, en alternance. On va répondre.

M. VARTANIAN (CFDT).- Le document dit qu'il y a 1 750 alternants présents à Air France et que l’on en a recruté 730. C'est-à-dire recruté en CDI ?
Mme SEIGNEUR.- Nous allons vous répondre.

M. VARTANIAN (CFDT).- Dernière question, c'est un problème de précision.

Je ne sais plus qui a fait remarquer (je crois que c’est Catherine BING ou Gilles RIVET) que notre périmètre avait de bonnes chances d'être modifié dans les prochains mois et que, pour arriver à faire la part des choses et à se retrouver sur les mêmes volumes, sur les mêmes pourcentages, il serait un peu compliqué de séparer le bon grain de l'ivraie pour arriver à vraiment se focaliser sur les effectifs du Siège tels qu'ils sont actuellement.

Je voudrais donc avoir la cible.
Vous nous parlez de 2015, des besoins de 2015.

C'est plus général sur l'annexe « Synthèse des enjeux quantitatifs généraux, personnel au sol », où vous avez des petites colonnes avec le nombre de salariés et la baisse que nous avons pu constater au cours des différents PDV, départs naturels, etc.

Pour les besoins à fin 2015, vous nous avez mis 26 400. Ensuite, il y a une petite flèche dont on ne comprend pas bien si elle est plutôt vers le bas… Je pense qu'elle va plutôt vers le bas, mais en même temps, elle est en pente douce. Je ne sais pas à quoi cela correspond exactement.

Est-ce une baisse ou quelque chose d’à peu près équivalent ?
Les petites flèches qui descendent comme cela, nous aimerions savoir à quoi cela correspond.
Pouvez-vous nous donner un pourcentage, au moins une prévision de ce que vous comptez pour la tendance 2016 ?
J’ose espérer que vous avez compté 2016 dans vos prévisions lorsque vous avez fait votre GPEC ; cela me semble naturel.
Cela, c'est pour le global, mais je voudrais savoir ce que cela représente et avoir ces chiffres pour le Siège, si l'on prend en compte que l'effectif du Siège reste tel qu'on le connaît actuellement. Sachant qu’il sera beaucoup plus compliqué d’arriver à poser ce type de question plus tard, car cela ne sera pas possible lorsque les effectifs seront mélangés.

Mme SEIGNEUR.- Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Cela m'énerve, mais là, c'est le pompon. Je ne dirai pas que Mme DESGRANGES n'a pas travaillé. Je dirai que, si elle avait moins de travail, ce serait un peu mieux. Quand je vois les horaires qu'elle fait, je pense que sa charge de travail est un peu lourde.

Globalement, c'est scandaleux ce que présente l'entreprise. Ce n'est pas vous, madame Desgranges, vous exécutez ce que l'on vous demande. Vous pouvez vous rebeller aussi ; je vous invite à le faire.

Sur la poursuite de l'évolution des outils et des process de traitement en escale, est-ce à dire que, par exemple pour l'embarquement, on va de plus en plus passer par des machines… je ne sais plus comment cela s’appelle, où ils prennent l'œil…
Mme VALENTE.- La biométrie.

Mme MONSEGU (CGT).- Bientôt, on va nous faire des échographies en passant, cela ne va pas tarder. 

Cela veut-il dire que tout cela sera augmenté et qu'à terme on prendra l'avion, comme on prend le bus, sans voir personne ?
« Renforcement du caractère multiculturel de notre clientèle », j’aimerais bien que l'on dise « passager ». « Clientèle », on n'est pas chez Carrefour.

Dans les annonces d’embarquement, d'ailleurs les agents ne le vivent pas très bien, on ne dit plus : « Nous invitons les passager à embarquer porte 52 » mais : « Nous invitons les clients… ». Je me croirais chez Auchan.
En revanche, quand un avion se crashe, on ne dit pas que 250 clients sont morts. On dit que 250 passagers sont morts.

Les passagers, quand ils sont morts, sont des passagers et, quand ils sont vivants, ce sont des clients.

C'est vrai qu'une fois morts, ils ne paient plus. C'est un peu problématique.

Je ne vois pas pourquoi on a toujours embarqué les gens en les appelant des « passagers »… Ce sont toujours des passagers avant d'être des clients.

« La montée en puissance du groupe nécessitant une évolution du modèle managérial », qu’est-ce que cela veut dire en contenu ?
« Poursuite de l'amélioration de la compétitivité de la Direction générale industrielle », cela m'inquiète un peu.

Quand on voit l'attrition des effectifs à la DGI depuis un certain nombre d'années et la délocalisation dans des pays comme la Chine ou le Maroc, où tous les boulons ne sont pas toujours là (je parle des vrais boulons de moteur), c'est un peu problématique.

Quel est l'objectif visé par la Direction sur les réductions d'effectifs, puisque, pour vous, l'amélioration de la compétitivité veut toujours dire réduction de la masse salariale ?
Là aussi, j'ai une inquiétude. Vous n'étiez pas là, madame Desgranges, pour les informations générales du président, mais la CGT est intervenue sur la qualité de service et les conditions faites aux passagers qui sont consécutives au PDV dans les différents aéroports.

Je peux vous dire que M. BANDET dit qu'un vol n'illustre pas la réalité.

Je vous invite à faire une tournée avec moi, monsieur Bandet. Je ne vous demanderai pas de distribuer des tracts, mais nous pouvons faire une tournée au HUB, et vous verrez que ce n'est pas marginal le « bazar » au niveau des enregistrements, des files d'attente et des déposes bagages. 

Quand il est écrit que : « Ces tendances auront un impact global quantitatif et qualitatif sur l'emploi », qu'entendez-vous par « qualitatif sur l'emploi » et en quelle quantité ?
On parle de « chaque entité sol ».
Est-ce que ce sont toutes les escales de province, Orly et le HUB ?  Ou est-ce que le HUB n'est pas concerné ?
Et « vol » ? Va-t-on encore réduire le nombre de PNC à bord ? On a déjà enlevé un PNC.

On demande aux PNC d'augmenter la qualité de service. Il faut faire la boutique, faire chauffer les plateaux sur les vols de plus de trois heures sur le Moyen Courrier… De plus, c'est vraiment du n'importe quoi, avec des cloches qui rentrent à peine dans les « trucs », et on a augmenté la taille des croissants… Ce n'est pas sérieux.

Vous n'avez pas numéroté les pages, madame Desgranges.

« Le besoin de l'entreprise à horizon fin 2015 continuera globalement à décroître », je voudrais savoir à quel moment cela s'arrête.

À force de décroître, cela se réduit dangereusement.

Je voudrais bien que l'on nous dise la vérité et qu'à un moment on nous dise que le CDI va devenir un sésame et que, désormais, les contrats de travail seront exclusivement des CDD et des intérimaires ; ce qui est une tendance générale dans la société, ce n'est pas propre à Air France.

On n'a qu'à mettre les patrons en CDD, déjà, cela nous ferait du bien, et vous verriez que vivre en CDD n'est pas drôle.

Quand, dans la société, des personnels sont en CDD parfois pendant 15 ans, franchement, cela ne va pas du tout. Air France devrait bien se garder d'avoir ce genre de politique et de modèle social. Ce n'est pas acceptable.

« L'entreprise n'envisage plus d'embaucher en CDI sur des métiers sensibles ». Quels sont-ils ?
Le président DE JUNIAC et la Direction nous ont présenté en CCE le modèle un peu visé, qui est plus celui de British Airways et de la Lufthansa, où les personnels sont désormais embauchés en CDD ou en intérim, uniquement du précaire.
Nous voudrions savoir quels sont les métiers sensibles concernés par la non-embauche en CDI.

La CFDT s’est déjà exprimée sur l'accompagnement vers l'emploi externe. On pourrait faire un sketch. Je pense qu’il faut que j’envoie quelque chose à Gad ELMALEH ; il aurait de quoi nourrir un bon sketch pour son prochain spectacle.
On n’embauche plus les alternants, alors qu'ils sont formés. Ils sont utilisés dans les services pour faire une partie du travail.

Je rejoins ce qu'a dit M. BANDET lors du dernier CE, nous sommes bien obligés, c'est vrai, à un moment, de mettre les alternants en situation de travail.

En revanche, on n’est pas censé remplacer des CDI ou des effectifs par des alternants.

Ce n'est pas la même chose de mettre des alternants en immersion et de les utiliser pour faire passer la charge de travail.

En haut, page suivante : « Sur certains périmètres opérationnels, pour faire face aux variations de son activité, notamment à la saisonnalité, l'entreprise poursuivra son projet d'adaptation des temps de travail à la charge ».

J'imagine que cela concerne les aéroports.

Le secteur du Siège est-il concerné ? Si oui, quels services le sont ?
Vous parlez d’un : « Projet d'adaptation des temps de travail à la charge ». J'imagine que, pour vous, cela veut dire des vacations longues et des vacations courtes. De combien seront les vacations courtes ?
On peut même faire pire : certaines entreprises font carrément monter les salariés plusieurs fois dans la même journée, c'est-à-dire que vous pouvez travailler un peu le matin, puis le soir.

Cela fait-il partie de ce qui est envisagé ?
« L'augmentation du recours au travail temporaire restera maîtrisée », dans quelle mesure ?
Si l’on regarde ce qu’il se passe déjà au HUB, quand on prend par exemple en 1996 lorsque j'étais au Passage, il y a longtemps, il n'y avait pas d'intérimaire ; cela n'existait pas.

Cela a été l'époque des CDD 80 %, et après les intérimaires sont devenus une variable d'ajustement, c'est-à-dire que l'on a une proportion très importante d'intérimaires dans les différents terminaux.

D'ailleurs, avez-vous la proportion d'intérimaires ?
Si vous entendez la maîtriser, cela veut-il dire qu'il n'y en aura pas davantage dans les années à venir ?
Plus globalement, sur le projet PERFORM, on ne peut pas demander aux salariés pendant plusieurs années de faire des efforts, de se serrer la ceinture, et faire une nouvelle annonce disant que cela va continuer.
À un moment, les gens ne peuvent pas accepter ces conditions.

Il faudrait que la Direction réfléchisse aussi à toutes ces questions et qu'elle envisage à un moment que cela ne passera pas au niveau des personnels.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Madame VALENTE.

Mme VALENTE.- Juste une demande. Au vu de tout ce que nous venons de dire, je souhaiterais que nous puissions avoir une nouvelle présentation plus spécifique sur le Siège.

Si cela pouvait être au prochain CE de janvier, ce serait parfait.

Mme SEIGNEUR.- C'est exactement ce que j'allais préciser. Vous avez bien noté que nous sommes à un stade d'estimation.

Je n'ai peut-être pas dit assez clairement en ouverture que nous aurons un point plus détaillé spécifique sur la GPEC Siège - pas en janvier mais plutôt en mars ou avril - pour pouvoir répondre aux questions plus précises que vous avez eues à la fois par métier, même si on a des éléments…  (Réactions.) Je termine… et également quelque chose de plus détaillé sur l'aspect qualitatif et l'aspect compétences.

C'est le point que j'aurais peut-être dû dire dès l'introduction.

Nous allons finir notre tour de parole.

M. le PRESIDENT.- Sur la partie stratégie, on présente la stratégie de l'entreprise dans la mesure où il n'y a pas de stratégie du Siège à part entière.

Il n'y a pas de stratégie autonome du Siège. Le Siège contribue à la fois à la définition de cette stratégie (en tout cas a la prétention de le faire) et s'inscrit ensuite avec ses fonctions de support dans la stratégie globale de l'entreprise et ensuite en soutien des stratégies des différentes activités qui, elles, bien sûr, comme le Point à Point, le Cargo, peuvent déployer des stratégies autonomes.
Il n'y a pas de stratégie du Siège à proprement parler.
Madame MONSEGU a posé un certain nombre de questions qui portent sur les stratégies des autres directions qui, à mon sens, ont plus leur place en CCE que dans le cadre de cette instance.

Même si ces questions sont à la fois intéressantes et pertinentes, je ne pense pas que ce soit le lieu pour les traiter.
Je laisse la parole.

Mme DESGRANGES.- Sur les mobilités, nous n’avons pas redonné le détail, mais nous avons depuis le début de l’année eu des mobilités entrantes et sortantes.

La mobilité n'est pas bloquée aujourd’hui. On a bien à la fois des gens qui sortent et qui rentrent.

Le fait que nous soyons un périmètre de solidarité fait que nous avons eu plus d'entrées que de sorties : depuis le début de l'année, nous avons 199 entrées pour 125 sorties au Siège et Supports.

Si l'on regarde les mouvements inter-direction, en entrée cela vient bien des différentes directions et en sortie également.
La mobilité n'est pas bloquée. Il y a des opportunités pour les personnels, en entrée comme en sortie, vers les différentes directions, même s’il peut y avoir des cas particuliers de personnes qui souhaitent postuler sur un poste bien précis.

La mobilité se fait, et si l'on regarde ce qu’il se fait réellement, avec des chiffres et des graphiques, elle se fait en entrée comme en sortie vers les différentes directions.
Sur les mobilités et la façon de faire face aux remplacements notamment, bien sûr, nous ferons les remplacements dans les métiers que j'ai cités tout à l'heure dans lesquels nous avons des départs PDV et dans lesquels nous n’avions pas de cible PDV, évidemment en poursuivant l'effort de simplification et d'optimisation dans les fonctions.

Ce qui veut dire que nous ne remplaçons pas partout un pour un, mais, cela dit, sur les recettes commerciales, la comptabilité, le contrôle de gestion, la paie, les auditeurs sûreté, tout ce qui est secrétaires et certains supports formation, les supports financiers, nous avons déjà engagé des remplacements. Vous avez peut-être vu les sélections internes qui se sont mises en place.

Les personnes arrivent, les remplacements se font petit à petit.
Bien sûr, la vague la plus importante arrivera en début d'année jusqu'après le mois de mars. Nous devons effectivement faire les remplacements avant la fin de 2015.

Nous avons également relancé des sélections sur des postes sur lesquels nous avons besoin, de type chef de quart ou la sélection Dispatcher, où nous avons mis en place des entrées.

Sur le point des alternants, le chiffre indiqué dans le document du CCE est bien à l'échelle d’Air France. Nous parlons bien de tous les présents et nous disons que, l'année prochaine, nous devrons reprendre 750 alternants pour stabiliser ce chiffre et que nous maintenons l'effort.

L'alternant, vous savez qu'il est là entre un et trois an. Nous avons donc toujours plus de personnels présents que d'embauchés chaque année.
Par exemple, nous avons pour le Siège environ 220 présents actuellement, et l'année prochaine nous en reprendrons 100 ou 120 en fonction de nos objectifs.

C'est cela, le chiffre : les nouveaux, en CDD. Ce ne sont pas des embauches.

Il y a eu des embauches d'alternants, mais évidemment pas dans ces proportions. Nous avions fait le point sur l’alternance à la dernière séance.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur VARTANIAN, M. RIVET et les nouvelles mains qui se sont levées, et Mme BING.

M. VARTANIAN (CFDT).- Nous sommes heureux de voir des positions convergentes entre ce que l'on vous demande et ce que vous proposez ; je reviens sur la GPEC spéciale Siège.

Le problème est que, si vous faites cela en mars ou en avril, c'est terminé. 

A priori, je dis bien a priori, le périmètre ne sera plus le même, les intervenants autour de cette table ne seront peut-être pas les mêmes. Vous-même, je ne sais pas, je vous le souhaite… (Réactions.) Il faut dire les choses, il faut être clair.

Vous-même, et nous vous le souhaitons, vous ne serez peut-être pas à la place où vous êtes. Monsieur BANDET, je n'en parle pas. (Rires.)
Sérieusement, cela n'a pas de sens de faire cela après les élections. Il faut forcément le faire avant, tant que le périmètre du Siège correspond au périmètre que nous avons connu depuis toutes ces années.

Après, ce sera complètement noyé. Nous allons normalement nous retrouver avec deux autres CE ; cela n'a aucun sens.

S'il vous plaît, je pense que vous avez deux ouvertures : une pour janvier, une pour février. A vous de choisir entre ces deux dates.

Après cela, cela n'a aucun intérêt pour personne.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Je réitère ma question sur la décomposition entre les trois sites.

Ensuite, c'est la même chose : sans parler du périmètre, c'est plutôt le fait que l'on donne la gestion prévisionnelle 2015 au mois d'avril 2015. Il ne faut pas se moquer du monde ; je l'ai dit au CCE.
Bien évidemment, vous ne pouvez nous donner les chiffres que quand ils descendent du central, mais si cela continue, on nous donnera à la fin de l'année les prévisions pour le mois de janvier.

Cela devient complètement ridicule.

Mme SEIGNEUR.- Madame BING.

Mme BING.- Cela va dans le même sens que tout ce qui vient d'être dit : je réagis sur le jeu des effectifs qui est fait.

Je me souviens d'une feuille équivalente où un point de sortie était à 2 800, cela devait être pour décembre de l'année dernière, je ne sais pas.

Puisque l'on ne nous donne pas les chiffres d'avant, on ne sait pas où l’on va. On voit que l’on nous vide tout le temps un peu plus le Siège d'effectifs.

Quand on nous a présenté l'organisation pour le 1er juillet 2013, on nous a dit : « Les effectifs qui sont déjà allés à Digital restent dans le périmètre, etc. ». En revanche, nous avons découvert que ceux du Long Courrier avaient déjà été attribués au Long Courrier. Là, on nous enlève encore 38 personnes.

C’est le principe des vases communicants. D'accord, les gens sont toujours dans l'entreprise, mais en bougeant les gens d'un point à un autre on sait très bien que, grâce à cela, avec ce petit jeu, on peut recomposer l'entreprise totalement en essayant d'éviter de nous montrer ce qu'il en est réellement. Ce n'est pas possible.

Nous souhaitons vraiment qu'un point soit fait avec les mêmes intervenants qui sont autour de cette table aujourd'hui, c'est-à-dire vous et nous, parce que, demain, ce ne sera peut-être pas nous et ce ne sera peut-être pas vous.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur CUBAS.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Pas de bras, pas de chocolat. (Sourires.) S'il subsistait un doute dans l'esprit des uns et des autres sur le découpage, les choses sont très claires.

J'abonde totalement à ce que vient de dire Dimitri VARTANIAN sur la nécessité d'avoir un éclairage sur les effectifs.

Après mars, les élections seront faites et nous allons passer de 2 600 salariés Siège et Supports à environ 7 000 ; c'est à peu près le constat que nous faisons.

Pourquoi perdre notre temps, dans ces conditions ? Soit vous nous donnez des informations fin janvier qui tiennent la route, soit on n'attend pas la DIRECCTE et on sait exactement ce qu'il va se passer pour 2015.

Je rejoins ce que disaient Josiane VALENTE et Karine MONSEGU sur les alternants. C’est vrai que l’on a tendance à les utiliser, à les faire travailler évidemment, mais on ne les garde pas.
Cela a toujours été une des questions de notre syndicat (la CFE-CGE) et des autres aussi d'ailleurs : quand les jeunes viennent travailler chez nous, qu'ils font des formations spécifiques sur nos métiers avec nos petits secrets de fabrication, on ne les garde pas. C'est dommage, ils vont à la concurrence. Après, on se fait « allumer », pour être gentil.

Je ne vois pas très bien où est la stratégie dans cette affaire.

C'est tout pour le moment. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur BOULINEAU.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Je termine mon intervention. Merci, Bernard, pour ta compréhension.

J'oubliais : qu'appelle-ton périmètre de solidarité ?
J'aimerais comprendre ce nouveau terme. Cela vient de sortir, c'est nouveau.

M. le PRESIDENT.- Ce n'est pas nouveau.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Sur un éventuel plan de départ volontaire futur, y a-t-il une date précise envisagée ? On verra.

M. BOULINEAU (UGICT-CGT).- Sur ce document, je pense que les collègues qui sont intervenus expriment une demande spécifique Siège, c'est évident, d'autant que l'on voit bien qu'il y a des PDV ; on dit que 250 vont encore renforcer.

C'est vrai que des gens arrivent, et d'autres partent.

Globalement, il y a des mobilités, mais on vous dit qu'il y a un problème sur les mobilités parce que, quand des gens sont mobiles et en recherche de poste, c'est très compliqué car les chefs de service attendent aussi de connaître leur budget et sont un peu timorés sur leur capacité à s'engager par rapport au résultat que l'on attend d'eux, pour me faire comprendre.

Il me semble qu'il faut connecter la GPEC avec les conséquences du projet Siège, ou la vision du projet Siège, pour que ce soit très Siège.
On nous dit que beaucoup de gens sont partis et qu'il y a des trous dans l'immeuble, des bureaux vides. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est Jean-Christophe, la Direction.
À partir du moment où il y a des trous, il faut dénoncer des baux ailleurs pour faire des économies, et à partir du moment où on le fait, on ramène des salariés dans nos bâtiments. Mais, pour les ramener, il faut réviser l'organisation du travail.
Il y a peut-être un certain nombre de travaux aujourd'hui ou de parties de travail qui ne servent plus à grand-chose et que l'on pourrait faire autrement.

Il faut repeigner tout cela, rebalayer pour trouver de nouvelles organisations. Cela fait partie du projet Siège.
(Sortie de M. CUBAS.)
Pourquoi la GPEC ne serait-elle pas connectée à cette nouvelle organisation et pourquoi le Siège n'aurait-il pas une vision d'ensemble de ces besoins connectés à cette organisation nouvelle ?
C'est ce que nous avons besoin de savoir.

Cela ne veut rien dire. Faire partir les gens, les faire revenir, mais pour travailler où, comment, et à quel endroit ?
J'aurais besoin d’avoir une cohérence à ce sujet, ce qui nécessite visiblement une extraction et un travail collaboratif avec les ressources humaines et le projet Siège pour regarder ce que tout cela donne, même si ce n'est pas finalisé, et qu'au mois de janvier, comme le disent Dimitri VARTANIAN et d'autres, nous ayons une présentation globale d'une vision Siège qui nous permettrait à la fois de donner notre avis et de comprendre les mécanismes où vous voulez venir, et peut-être pour vous d'y voir un peu plus clair.
Nous avons une situation globale de l'entreprise, de l'autre côté le Siège ; des projets qui sont en train de se dérouler seuls. Je crois qu’il faut lier tout cela, que la sauce prenne, pour que l'on puisse avoir cette vision d'ensemble.

Mme SEIGNEUR.- Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Par rapport à votre remarque sur mon intervention, monsieur le président, je ne comprends pas, si mes interventions doivent être faites au CCE, pourquoi on nous fait une présentation d'un document de CCE.
Ce qui a été demandé à Mme DESGRANGES, c'est sans doute de faire une présentation globale entreprise.
Vous avez mal missionné Mme DESGRANGES parce que, si ce document sert au CCE, il fallait nous faire un document purement Siège et Supports.
Je vous demanderais d'accepter mes questions et d'y répondre, peut-être pas aujourd'hui parce que cela nécessite un travail plus approfondi sur les chiffres, c'est plus compliqué, nous le comprenons bien, mais je voudrais avoir des réponses lors de la session à laquelle sera traitée cette affaire de GPEC.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Sur le calendrier, pour présenter plus précisément la GPEC Siège à la fois dans des aspects quantitatifs plus détaillés et qualitatifs, nous sommes tenus par un calendrier global compagnie, mais il est bien clair que si jamais cela avait lieu après les élections, nous ne ferions pas un pot commun, si j'ose dire, de tous les effectifs ; cela n'aurait pas de sens.
Bien évidemment, il faudra expliquer, par rapport aux directions du Siège, l'évolution des effectifs par rapport aux directions du commercial, etc.
(Retour de M. CUBAS.)
Voilà ce que nous pouvons dire sur la date. Nous allons regarder, mais je ne peux pas vous garantir aujourd’hui que nous serons capables de le faire en janvier ou février.

M. le PRESIDENT.- Sur la question CCE par rapport au CE, je comprends que l'on donne un cadrage de la GPEC et, dans la mesure où, je l'ai précisé, la GPEC du Siège s'inscrit dans les orientations stratégiques de l'ensemble de l'entreprise, on a un cadrage présenté au CCE.
Je faisais le commentaire que vous avez posé des questions très précises sur l'organisation du travail, voire les fours des des PNC, par exemple, ou l'évolution des métiers de l'escale, sur lesquelles il me semblait qu’il était plus approprié de répondre à la fois en CCE et dans les CE correspondants que dans le cadre du CE Siège, où la proportion de PNC est relativement faible, pour ne pas dire nulle.

Mme SEIGNEUR.- Pour dire les choses autrement, la présentation que nous vous avons faite est bien un zoom sur le Siège avec le contexte général de l'entreprise. C'est ce qu'il y avait dans les slides.

Et nous vous avons donné, par souci de transparence, le document tel qu'il a été distribué et commenté au CCE.

(Arrivée de M. PALAZO 13 heures.)
Je vous inviterais volontiers à regarder les minutes du CCE, il y avait peut-être ces questions. Je comprends que vous n’étiez peut-être pas à cette session, je ne sais pas…
Mme MONSEGU (CGT).- Je ne voudrais pas manquer à la Direction.
Mme SEIGNEUR.- Si, vraiment, il y a des questions, nous essaierons de les transmettre.

Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Nous vous avons bien entendu, mais je pense que nous arrivons à la fin d'une période.

Février sera le dernier CE que nous connaîtrons en l'état au niveau du Siège, a priori.

Je pense effectivement que, pour le dernier CE - excusez-moi de l'expression - cela aurait eu « de la gueule » de marquer le coup avec cette présentation GPEC. Je pense que c'est un résumé.

Pourquoi un CE ? C'est bien un organe de contrôle économique, social, etc.

Nous sommes bien d'accord que c'est un sujet d'importance, et la GPEC est au centre de tout cela.
Si j'ai une suggestion à vous faire, Marie-Pierre, c'est éventuellement de faire un CE extraordinaire sur le sujet.

Si votre planning ne vous permet pas de caler de manière satisfaisante ce point et que cela risque de prendre du temps, sachant que c'est quelque chose qui nous intéresse au plus haut niveau, mettez en place un CE extraordinaire sur la GPEC du Siège, et nous terminerons là-dessus.
C'est un moment presque historique, à notre niveau, bien sûr.
Cela aurait eu du sens de le faire de cette manière, et non pas d'attendre la nouvelle constitution avec le nouveau périmètre, etc.

Nous réitérons notre demande. Merci.

M. le PRESIDENT.- Sur ce point, j'entends votre demande et également, à ma gauche, les difficultés pratiques et les aspects de calendrier de charge de travail. Nous allons regarder.
J'entends votre idée d'avoir - cela raisonne assez bien - un CE de clôture dans lequel on donne un peu de retour sur l'histoire, peut-être pas aussi loin que cela a été évoqué, mais un peu de retour sur l'histoire et un peu de projection avant que les personnels du Siège ne se retrouvent dans un CE plus important.
J'entends la demande et nous y répondrons dans la mesure aussi de l'avancée des projets ; ce n'est pas la peine de vous raconter des choses qui ne soient pas stabilisées.

Nous allons regarder cela.

Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Je vous engage d'autant plus à le faire que cela permettrait d'avoir un peu plus de visibilité et de transparence sur la réalité des effectifs.
Cet exercice, vous ne pouvez le faire que dans le cadre du périmètre du CE actuel ; c'est clair.

Mme SEIGNEUR.- Nous allons regarder.

M. le PRESIDENT.- Monsieur BOULINEAU.

M. BOULINEAU (UGICT-CGT).- Je vois que vous ne voulez pas me répondre. Vous avez répondu à tout le monde, mais vous ne me répondez pas. (Sourires.)
Vous allez faire des réorganisations au Siège, vous allez penser différemment, vous allez peut-être supprimer des emplois et donc des postes, et peut-être d'ailleurs allez-vous en recréer, et vous m'expliquez que vous êtes en train de faire une GPEC sans prendre cela en compte.
Je vous souhaite du bonheur, mais j’ai des disponibilités à partir du mois de mars et je peux aussi venir vous donner un coup de main.

M. le PRESIDENT.- C'est pourquoi nous avons besoin de voir.

Nous n'avons pas tous les chiffres et tous les détails parce que chaque Direction doit faire des projets, réfléchir à son organisation et à l'évolution de ses effectifs, de ses métiers, et bien sûr, vous l'avez mentionné, la partie immobilier fait partie de toutes ces réflexions.

Pour moi, elle ne doit pas être prépondérante non plus, mais prise plutôt dans l'autre sens, c'est-à-dire que la Direction doit réfléchir à son organisation, à la façon dont elle veut structurer ses équipes et son travail, et ensuite… Sachant qu’il est souhaitable de respecter le calendrier de restitution des baux, comme vous l'avez cité, pour ne pas payer.

L'immobilier peut donner un rythme, mais l'objectif est que chaque Direction se détermine.
Pour moi, c'est un processus en cours. C'est peut-être pour cela que nous n’avons pas particulièrement répondu. Vous avez cité Jean-Christophe sur le sujet, je voudrais travailler aussi un peu avec lui sur les projets et voir comment on articule cela avec le projet Siège.
On avait parlé au dernier CE du projet Siège en listant les points qui, pour nous, resteraient quel que soit le budget qui étaient le télétravail (je n'y reviens pas) et le fait que l'on continuerait le schéma directeur immobilier, et ensuite sur le niveau d'investissement que l'on voudrait.
Ce travail est en cours et sera inclus dans la GPEC.

M. VARTANIAN (CFDT).- Monsieur le président, vous n'avez pas répondu, ou Mme SEIGNEUR, Mme DESGRANGES, à la question concernant les prévisions, les tendances 2016 et la petite flèche que vous avez mise, on ne sait pas à quoi cela correspond.
Pouvez-vous être plus précis ?
Quelle est la cible ? Vous répondez au global et je vous l'avais demandée au niveau du Siège.
Au niveau du Siège, visiblement, vous avez des soucis pour réunir toutes les données. L'avez-vous ?
C'est inquiétant. Si vous ne savez pas ou si vous avez un souci, si vous séchez là-dessus, c'est légèrement inquiétant de savoir que l'on n'a pas de visibilité au-delà d'un an dans le prévisionnel.

Mme SEIGNEUR.- Oui, si nous présentons une tendance, c'est bien parce que nous n’avons de chiffres précis à vous présenter aujourd’hui.

Présenter des chiffres qui sont ensuite changés, etc., n'est pas non plus positif.

C'est une tendance à l'heure actuelle, que nous affinerons dès que nous aurons des éléments plus précis, des chiffres et des projets.
Je ne peux pas vous en dire plus.

M. RIVET (SG-FO).- Je suis vraiment désolé d'insister pour la troisième fois, mais vous n'avez pas répondu sur les trois sites.

Mme SEIGNEUR.- Désolée, nous nous sommes mal compris. Oui, nous allons vous la donner, nous pourrons la joindre aux minutes, mais nous ne l’avons pas de tête, ni dans nos antisèches. (Sourires.)
Sur les 2 349, nous vous donnerons les trois sites sans aucun problème.

M. VARTANIAN (CFDT).- Excusez-moi aussi d'insister, mais la flèche montre une tendance baissière, sommes-nous d'accord ? Est-ce bien cela ? Ce n'est pas très clair.

Elle descend un peu, mais on ne sait pas trop.

Mme DESGRANGES.- Le texte associé est : « En 2016… »
Mme SEIGNEUR.- Page 4.

Mme DESGRANGES.- « … la tendance à la baisse différenciée des besoins devrait se confirmer. »
C'est en page 4, la dernière phrase.

Cela veut bien dire que l'on donne une tendance globale, mais que l'on n'a pas le détail.

Mme SEIGNEUR.- Dans le document CCE, page 4, la dernière phrase dit que c'est une tendance à la baisse différenciée suivant les directions.

M. VARTANIAN (CFDT).- Pardonnez-moi, je n'en étais pas arrivé là.

Mme SEIGNEUR.- Pouvons-nous faire la pause déjeuner ?
M. CUBAS (CFE-CGC).- On n'a pas répondu pour le PDV. Il faut une réponse.

Mme SEIGNEUR.- Je n'ai pas d'information à ce sujet.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Nous allons déjeuner ?
Mme SEIGNEUR.- Nous vous proposons de reprendre à 14 heures ?
M. DAMOUR.- Ce serait parfait.

Mme SEIGNEUR.- Cela fait un peu moins d'une heure, mais cela nous permet de bénéficier de la salle encore une heure et d'avoir nos intervenants RM, sachant qu'en Mermoz ce sera moins confortable.

M. le PRESIDENT.- Je vais vous dire au revoir maintenant. Merci, à bientôt, et bonnes fêtes pour ceux que je ne reverrai pas d'ici là.

Mme DESGRANGES.- De même, au revoir, merci et bonnes fêtes à tous.

(Suspendue à 13 heures 07, la séance est reprise à 14 heures 07, sous la présidence de Marie-Pierre SEIGNEUR.)
(Départ de Mme VISCARDI et M. DUMONT pendant la pause.)

Mme SEIGNEUR.- Je vous propose que nous redémarrions cette session.

Il nous reste quatre points à l'ordre du jour : l'information et consultation sur le projet de renouvellement de la dérogation horaire des chefs de quart du CCO, puis l'information et consultation sur le projet de réorganisation du RMP.

Vraisemblablement, nous ferons une pause autour de 15 heures pour changer de salle.

Nous aurons ensuite le point sur l'agrément médical et les informations du Bureau.

Donc deux votes et deux points d'information.

Je laisse la parole à la personne qui va pouvoir nous lire le compte rendu de la commission.
M. CUBAS (CFE-CGC).- Un point d'information : je devrai vous quitter à 15 heures ; j'ai aussi d'autres obligations.

Je confierai la session à la charge de la secrétaire adjointe, notre amie Karine MONSEGU.

6. Information et consultation sur le projet de renouvellement de la dérogation horaire des chefs de quart du CCO

(En présence de MM. CUBIZOLLES et JANICAUD.)
Mme SEIGNEUR.- Nous avons réorganisé en fonction de la disponibilité des intervenants.

Merci, madame Bing, pour la lecture de ce compte rendu.

(Madame BING procède à la lecture du compte rendu de la commission.)
Mme SEIGNEUR.- Merci, madame Bing.
Y a-t-il des questions complémentaires ?
Monsieur CUBAS.

M. CUBAS (CFE-CGC).- D'abord, bonjour messieurs.

Ce n'est pas une question mais une remarque cyclique, annuelle, puisque chaque fois que le cas se présente, nous, CFE-CGC, abandons en ce sens parce que nous ne ferons pas le bonheur des gens malgré eux, et parce que cela a un rôle important de se passer des consignes d'une vacation à l'autre.

Pour certains d'entre nous qui ont eu à travailler dans ce genre de service exploitation, l'escale notamment ou le Cargo, on sait pertinemment que le fait de passer des consignes et d'être dans un système de passation de consignes entre chef de quart opération et autres est extrêmement important, et le temps nous manque.

La vacation est plus longue, certes, mais c'est un facteur de rémunération plus forte aussi. C’est donc un choix que font ces agents.

S'il y avait un problème médical avéré, il est clair que nous reverrions notre position.

Là où quelque chose n'est pas très clair, c'est concernant les descentes de nuit.

Pour avoir travaillé longuement dans des horaires très décalés, il est clair que quand on dépasse le créneau horaire de minuit, et si l’on est dans l'autre journée, la journée qui suit n'est pas une journée de repos. En tout cas, elle n'est pas considérée comme telle.

Sauf ce point de détail, nous, CFE-CGC, nous prononcerons pour.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Je n'ai pas eu le temps de regarder ce que j'avais dit les autres années, mais je pense que je vais répéter la même chose.
Déjà, le fait que la dérogation se répète chaque année est bizarre.

Toujours les mêmes questions. Comme l'indiquait José CUBAS, on ne fait pas le bonheur des gens malgré eux, mais on ne sait pas jusqu’où la volonté des salariés peut aller.
Des personnes enchaînent des vacations et on sait très bien que, pour prolonger des congés ou prendre des périodes de repos plus grandes, ils se rendent service entre eux, et même si cela ne dépasse pas 20 %, cela peut être préjudiciable.
Quand on en est à la troisième nuit consécutive de 12 heures, et surtout que certains habitent assez loin, je pense que la vigilance au volant à 6 heures 30 du matin ne doit pas être parfaite.

C'est toujours la même mise en garde : le risque d'accident de trajet.
Ce n'est pas parce qu'il n'y en a pas eu jusqu'à maintenant… Encore une fois, c'est une grille extrêmement pénible.
Que les gens soient volontaires pour la faire parce que cela les arrange dans leur vie privée, nous pouvons le comprendre, mais en tant que représentants du personnel, nous ne pouvons pas cautionner cela parce que, s’il arrivait un accident un jour, ce serait avoir couvert ce genre de choses, quelque part.
Nous restons opposés à cette grille dérogatoire, et je pense que Bernard BOULINEAU va nous donner l’avis du CHSCT ?
Mme SEIGNEUR.- Monsieur BOULINEAU.

M. BOULINEAU (UGICT-CGT).- Tu lis mes pensées. (Sourires.)
Sur le CHSCT, tu l'as dit, c'est récurent, c'est chaque année la même chose.

On a bien compris aussi que l'être humain avait une faculté d'adaptation et que vous vous étiez adaptés. Vous vous arrangez au CCO entre vous pour que les choses soient fluides et avoir des phases de récupération qui ne soient pas forcément sur la grille ; nous avons bien compris tout cela.
Ceci étant, nous avons essayé de revenir à des choses plus basiques, vous le savez.
Le vote du CHSCT sur la grille est : 6 contre et 1 ne participe pas au vote ; donc 6 contre.

La totalité des gens du CHSCT a voté contre pour les raisons que je vous donne - vous le savez déjà, mais pour mes collègues et pour les minutes : c'est effectivement la question des descentes de nuit en jour de repos ; c'est récurrent. Ce n'est pas bien, il faut le formuler autrement.

Dans cette grille, il y a une notion que nous n'avions pas forcément développée par le passé qui est aujourd'hui une exigence du CHSCT. Nous demanderons que ce soit représenté au CHSCT. Même si l'entreprise ne le veut pas, les membres du CHSCT ont la possibilité, par demande, d'exiger une présentation. Ce sera donc fait. Il s’agit de la notion de travail effectif.
Le travail effectif, nous en avons parlé et vous nous avez répondu. Je pense que vous direz la même chose.
Ceci étant, sur 12 heures 30, je crois, en termes de notion de travail effectif, il est important de savoir combien les gens travaillent réellement.

Si c'est aux alentours de 10 heures ou plus, cela entraîne des applications réglementaires légales qui ne sont pas les mêmes.
Nous sommes donc sur une partie légaliste à ce sujet.
(Retour de M. RICOUARD.)

Enfin, une donnée nouvelle que nous n'avions pas exigée les années précédentes mais qui l’est cette année : de par l'article du Code du travail (dont je ne vous donnerai pas le numéro car je n'ai pas encore écrit mon compte rendu et je vous le donnerai - vous l’avez peut-être noté l’autre fois), il est prévu des contreparties pour les salariés qui font ce type d'horaire.

Ce n'est pas que nous voulions vous embêter sur cette question, que nous voulions des contreparties pour avoir des contreparties, mais s'il y a une réglementation et qu’une loi s'applique, il est normal qu'elle s'applique aussi chez nous de manière tout à fait naturelle et que vous le preniez en compte dans la construction de la grille dans l'intérêt des salariés.
Si le législateur l’a faite, c'est qu'il y a sûrement une raison.
Si nous ne faisions pas notre travail de délégués ou de CHSCT pour ne pas appliquer ne serait-ce que le Code du travail, nous ne servirions pas à grand-chose.

Je n'aurais pas dû finir comme cela ?
Mme SEIGNEUR.- Non, pas du tout.
Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Je ne vais pas répéter ce qui a été dit, très justement.

Comme Gilles RIVET l’a fait remarquer, c'est quelque chose de récurrent, qui se répète.

Je pensais, pour économiser, ressortir les vieilles bandes (cela reviendrait au même), mais le fond du problème reste entier.
Nous n'arrivons pas à comprendre, vraiment, comment une entreprise de l'envergure d'Air France, qui représente ce qu'elle représente, se raccroche encore à des bouts de ficelle et à du bricolage.
Les dérogations, ce sont des bouts de ficelle et du bricolage ; je suis désolé de le dire.
Quand on met une dérogation en avant et qu'on l'invoque, c'est à titre exceptionnel. On n'est pas là dans l'exception, mais dans la répétition, purement et simplement.
On avait mis en avant des solutions pour régler cette problématique, qui n’auront bien sûr aucune conséquence sur les prises de consignes, à savoir mettre en tampon la personne en administratif de manière à faire la jonction entre les gens qui font la nuit et ceux… entre les deux vacations.
Cela aurait permis de réduire l'amplitude des vacations.

Le pendant de cette affaire aurait été deux prises de consignes plutôt qu'une.
En même temps, n'est-on pas capable de faire des prises de consigne correctes deux fois quotidiennement, au lieu d'une fois ?
N'est-ce pas possible ? Est-ce trop demander ?
Deuxièmement, sur le fait que les gens soient d'accord, bien sûr qu'ils sont d'accord ; une rémunération va avec.

Sauf que cela ne tient que parce que, en interne, dans le service, on arrive à s'arranger.

Je ne vais pas donner plus de précision que cela parce que j'ai été un peu rabroué quand j'en ai parlé, mais cela ne tient qu'à cela.

Ces arrangements, je suis désolé, n'ont rien de légal ni de réglementaire.

(Retour de Mme MONSEGU.)
On ne va pas tourner autour du pot pendant 107 ans. Cela pose problème.

C'est un secret de polichinelle, puisque c'est connu au sein du plateau : les CDKA et DOKA sont au courant.

Cela pose un problème d'équité dans l'application des horaires ou ce genre de choses.

On s'en accommode avec certains et pas avec d'autres. C'est vraiment un problème de taille.
(Sortie de Mme MONSEGU.)
Nous avons bien compris que, pour cette année, vous alliez persister et signer, mais nous vous engageons très fortement, pour l'année suivante, à étudier attentivement ce dossier et à essayer de trouver des solutions correctes pour tout le monde, en premier lieu pour la santé et la sécurité des gens, même s'ils sont demandeurs de leur côté.

Pour ce qui est des descentes de nuit, pas seulement les descentes de nuit, mais les « nuisettes », ce genre de choses, c'est un problème, là aussi, récurrent qui concerne l'ensemble, pour notre secteur, des acteurs du CCO, c'est-à-dire Dispatchers, techniciens, DOKA, NOTAM, cellule Co, CDQA et CDQ.

Le problème est que ce n'est pas nous qui l'inventons ; la loi le dit.
Toute journée commencée, ne serait-ce que d'une minute (José CUBAS l'a rappelé et Bernard BOULINEAU l’a repris), est comptée comme journée travaillée.
En aucun cas, elle ne peut être considérée comme une journée de repos.
Or, vous, par rapport à vos statistiques et à ce que vous prenez comme compte de jours de repos que génère une grille, vous comptez ces descentes de nuit et ces « nuisettes » comme jours de repos ; ce n'est pas possible.

Dans vos statistiques, cela ne peut pas rentrer là-dedans.
Quand vous présentez les grilles au CHSCT et aux commissions, c'est la même chose. Tous les chiffres que vous avancez sur les grilles, sur les pénibilités des grilles ou les repos générés, sont faussés ; ils ne sont pas bons.
Là aussi, il faudra en discuter très sérieusement.
Derrière, quand il y a des échanges de vacations à la demande de la Direction ou des échanges de vacations entre salariés, là non plus, ce n'est pas considéré… les repos sont mangés. 

Quand vous aviez prévu un 13 heures/22 heures et que vous le remplacez par une « nuisette » qui se termine à 2 heures du matin ou à 0 heure 30, les journées de repos prévues dans la grille d'origine ne sont pas respectées derrière ; elles sont mangées par ces changements.

Ce sont des anomalies qui commencent à se répéter et à être pesantes. Il faudra trouver une solution, car on ne peut pas continuer ainsi.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Madame BING.

Mme BING.- Je rebondis sur cette notion de passation de consignes, de prise de consignes.

On ne nous a jamais dit comment se passaient ces prises de consignes. Sont-elles orales, écrites ?
M. CUBAS (CFE-CGC).- Les deux.

Mme BING.- Cela change tout. Le fait que ce soit écrit, je ne vois pas où est le problème.

Nous dire qu'il faut minimiser le nombre de passations de consignes, non. Je suis désolée, les gens sont suffisamment (on l'espère) clairs pour être capables de clairement expliquer une situation à un instant T.

(Retour de Mme MONSEGU.)

C'est écrit. Cela se passe. Celui qui arrive peut lire la précédente et celle d'avant encore ; il n'y a pas de problème.

Je ne vois pas en quoi c'est une difficulté de dire qu'il faut minimiser le nombre de passations de consignes.
Quand il y a des passations de consignes, s'il y en a, ce n'est pas par hasard. Je ne sais pas, mais il y a des mots-clés dans tous les métiers, etc. On regarde, on sait ce qu'il se passe.
Pour le reste, de toute façon, ce sont des redites et des redites année après année, que ce soit au travers du CHSCT, des commissions, du CE, voire du projet FAR, nous avons longuement parlé de toutes ces histoires d'échanges sur les grilles horaires, des difficultés.
C'est la première fois que l'on obtient (je le note) ce chiffre de 20 % pour dire qu'il y a 20 % de passation. Mais qui ? Comment ? On ne sait pas sur qui.
Or, il serait important de savoir quelles sont les personnes qui changent le plus souvent et pour quelle raison. Il y a peut-être…
Bien sûr que l'on a besoin de temps en temps d'échanger parce que l'on a d'un coup un problème familial, et c'est bien, mais il faut savoir comment cela se passe et si c'est proportionné quant à ces problèmes de santé, tant que l'on est sur des grilles longues et de nuit.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur CUBAS.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Merci.

Pour rebondir sur ce que tu dis, Catherine, et pour avoir vécu aussi cette situation puisque j'ai été moi-même en exploitation, il y a un confort d'échange de données et d'explications à donner à son collègue au-delà de ce qui est écrit.

L'échange est très important, le verbal aussi. C'est un confort dont il ne faut surtout pas se passer, parce que l'on intervient sur différents items.

Le fait de l'écrire est bien, mais le confort de dire les choses et d'accompagner une action derrière est complémentaire.

Je reviens sur ce que tu disais, Bernard, sur les statistiques.

Existe-t-il des statistiques qui prouvent que le fait d'être en horaires décalés et, dans ce cas de figure des chefs de quart, une accidentologie remarquée par rapport aux gens administratifs ?
Je pense qu'il y a beaucoup plus d'accidents de trajet quand on est en horaire administratif, parce qu’il y a plus de monde, que pour les gens qui sont en horaires décalés.
Ensuite, quant au choix de vie, nous qui sommes syndicalistes, nous défendons toujours le droit des salariés, les règles de l'emploi ; c'est notre rôle, nous l’avons choisi. C'est le maître-mot, comme dirait l'autre.
Le choix des collègues qui ont choisi de travailler ainsi, encore une fois, c'est un choix de vie parce que, quand ils ont des horaires décalés, ils peuvent vaquer à d'autres occupations dans la journée ou le matin, mais ils sont formatés dans ce genre de métier.

Ils ont pris l'habitude de travailler ainsi.
Quant aux repos et aux temps de repos qu'ils prennent, encore une fois, pour l'avoir vécu, on arrive à trouver un certain équilibre, qui vaut franchement tous les discours.
Je comprends bien que l'on est un peu hors réglementation. C'est bien pourquoi c'est « réglementé » par l'inspection du travail. On fait une demande de dérogation ; c'est voté, c'est décidé.

Si nous sommes minoritaires, dans ce cas nous appliquerons évidemment ce qui aura été décidé, nous ne sommes pas plus légalistes que cela, mais notre rôle, notre mission est de défendre celui qui connaît des difficultés dans l'entreprise.
Pour le cas dont on parle, les gens n'ont pas de problème. Ils veulent vivre leur travail à leur manière, tout en étant dans une dérogation précise.

On ne va pas faire le bonheur des gens malgré eux, mais, pour le moment, ils ne s'en plaignent pas. Ils veulent continuer à travailler ainsi.

C'est un confort qu'ils ont choisi ; c'est tout.

Mme SEIGNEUR.- Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Excusez-moi du retard ; je devais rencontrer une salariée.
Je ne sais pas si vous avez répondu à cette question que j'avais posée lors de la commission. Si c'est le cas, je lirai les minutes.

Je vous avais demandé s'il n'était pas possible de faire un changement au niveau des vacations de 7 heures suivies de 5 heures 30.

Je voudrais interroger la docteur, si elle peut se prononcer à ce sujet, car je pense qu’il est plus facile de le faire dans l'autre sens, de faire un 5 heures 30, un 7 heures et un 17 heures 30, que…

Par exemple, en semaine 5, on a un 7 heures, un 5 heures 30, un 17 heures 30. C'est un peu compliqué. On ne sait plus à quelle heure mettre le réveil.

Sur la question du souhait des salariés d'être sur ces horaires, nous pensons à la CGT que, parfois, nous devons syndicalement, et au niveau des CHSCT, aller à l'encontre des desiderata des salariés quand les situations qui leur sont proposées sont défavorables à leur santé et à leurs conditions de travail.

Au niveau de la CGT, dans les votes que nous émettons, quand nous estimons que l'organisation des horaires n'est pas bénéfique aux salariés nous votons contre, même si les salariés sont disposés à les faire. Merci.
Mme SEIGNEUR.- Madame BING. 
Mme BING.- Pour en revenir à ce que dit José, c'est dommage qu'il ne soit pas en CHSCT car il entendrait aussi des choses… On parle de tout cela depuis longtemps.

D’autres aspects sont à prendre en compte.
On comprend très bien que l'aspect pécuniaire, les congés supplémentaires, etc., poussent les gens à continuer le plus longtemps possible sur ces types d'horaires dits avantageux.
Cela dit, il ne faut pas oublier l'aspect santé et les risques qu'ils encourent.

On a pu le voir, ce ne sont pas des gens très jeunes qui sont chefs de quart. La moyenne d'âge est de 42,5 ans. Le plus âgé a 64 ans, je crois.
En général, on l'a dit au moment du CHSCT, arrivés à la quarantaine, les gens qui travaillent la nuit aiment bien pouvoir se reconvertir. Encore faut-il pouvoir le faire sans y perdre des plumes.
Si un vrai travail était fait par l'entreprise pour faire en sorte que les personnes puissent se reconvertir sans y perdre au niveau financier, je pense que l'on verrait la moyenne d'âge rajeunir, et les gens partiraient volontiers vers d'autres métiers.
Encore faut-il une vraie volonté de la part de l'entreprise de permettre à ces personnes de se promouvoir dans l'entreprise sans y perdre financièrement, parce que c'est le nerf de la guerre.

Mme SEIGNEUR.- Merci.

Dr TAFRECHIAN.- Je vais répondre à votre question, madame Monségu, en relisant, si vous me le permettez, l'analyse que j'avais faite l'année dernière puisque c'est la même grille.

Ces avantages sont les nuits isolées, il n'y en a pas deux effectuées de suite, avec un repos systématique après la descente de nuit.
Dans mon analyse, je compte bien comme descente de nuit et pas comme repos les jours qui succèdent à la nuit.

Il n'y a pas de repos isolé.

Il y a plus de week-ends non travaillés que travaillés, ce qui est un avantage.

Et, dans une série travaillée, les vacations s'enchaînent relativement dans le bon sens, à savoir les matins puis la nuit dans le sens horaire.
En revanche, il y a des inconvénients :

Outre la durée trop longue, notamment de la première vacation du matin (M1), qui comporte une longue coupure de 2 heures, il y a une reprise de matin après l'unique nuit, ce qui est moins pénalisant que lorsqu'il y a une série de nuits d'affilée avec reprise le matin après les nuits ; un matin tôt (5 heures 30) et, en ébauche à votre remarque, un deuxième matin commençant plus tôt que le premier. On est donc dans le sens anti horaire, puisque, de 7 heures, on passe à 5 heures 30, dans une même série travaillée, bien sûr.
C'était l'analyse. 

Depuis un an, à ma connaissance, ces 8 personnes sont vues tous les 6 mois. La loi est donc respectée de ce point de vue.

Il n'y a pas d'accident de travail ou de maladie professionnelle portés à ma connaissance, fort heureusement.

La grille est bien acceptée par les salariés ; j'entends tout ce que vous avez dit.

Ils ont la possibilité d'échanger.

Cela dit, ma recommandation, mon conseil serait effectivement de surveiller ces échanges, c'est-à-dire de les limiter le plus possible pour ne pas rajouter une irrégularité supplémentaire à un rythme déjà, de base, irrégulier.
Par ailleurs, il faut pouvoir aussi faciliter l'articulation temps de travail et responsabilités familiales, sociales, et être vigilant sur ces points.

Les grilles horaires sont encore une fois un compromis entre la réglementation, les besoins de la production et l'acceptabilité des grilles horaires par les salariés qui le vivent ; c'est important.

C'est tout ce que je peux vous dire.

Mme SEIGNEUR.- Merci.

Si ces messieurs n'ont rien à ajouter, je vous propose de passer au vote.

Cela vaudrait la peine de refaire le point des votants.

M. CUBAS (CFE-CGC).- Je vois que quelques collègues sont partis vers d'autres activités.

Monsieur SEDDIKI n'étant pas là, M. DUMONT non plus, les votants sont : M. VARTANIAN, Mme MONSEGU, M. DEPLAINE vote en lieu et place de M. ANGELINI, M. RICOUARD vote en lieu et place de M. SALOMON, M. CUBAS, M. VAUDRON vote en lieu et place de M. PALAZO, et Mme BING, soit 7 votants.

Mme SEIGNEUR.- Sur le point 6, information et consultation sur le projet de renouvellement de la grille horaire des chefs de quart du CCO, qui vote pour ?
Il est procédé au vote à main levée :

7 VOTANTS
POUR : 2 VOIX (2 CFE-CGC)

ABSTENTIONS : 0 VOIX

CONTRE : 5 VOIX (2 CFDT, 2 CGT, 1 sans étiquette)
Mme SEIGNEUR.- Merci.

(Départ de MM. CUBIZOLLES et JANICAUD.)
5. Information et consultation sur le projet de réorganisation du RMP

Mme SEIGNEUR.- Nous passons au point d'information et de consultation sur le projet de réorganisation du RMP.
Là encore, il faudra faire la lecture du compte rendu.

Je pense que nous pouvons commencer. Sachant qu'ils en ont déjà pris connaissance, ce n'est pas très grave s'ils ne sont pas là.

(Madame BING procède à la lecture du compte rendu de la commission.)
(Arrivée de Mme EGNARD, de M. GIRARD et de M. LAMADE.)
Mme SEIGNEUR.- Merci, Madame Bing.

Nous avons avec nous Charles GIRARD qui va se présenter et Sophie EGNARD que vous connaissez, Stéphane ORMAND n'était pas disponible aujourd'hui.

Je vous laisse présenter votre poste. 

M. GIRARD.- Charles GIRARD, je suis responsable de la gestion des vols Court et Moyen Courrier sur le périmètre Air France.

Mme SEIGNEUR.- Vous aviez une question issue de la commission qui est l'organisation avant et après.

Il y avait apparemment quelques précisions à apporter. Nous vous les apportons aujourd'hui.

Mme EGNARD.- Effectivement, il y avait deux choses sur lesquelles vous souhaitiez notamment des précisions, une première sur les effectifs concernés par ces ajustements.

Nous avions une erreur dans nos effectifs et nous vous proposons là les effectifs corrigés.

(Présentation Powerpoint.)
(Planche : Revenue Management Pricing – Organisation globale actuelle.)

Vous vous souvenez certainement de cette slide où nous avions des erreurs dans les chiffres, notamment en haut à droite sur le pôle optimisation de la recette et aide à la décision.

Les personnels Air France concernés par cette réorganisation sont 5 personnes.

En réalité, vous vous souvenez, ces ajustements d'organisation concernent les managers, mais nous vous présentons ici les managers et l'ensemble de leurs équipes.

Nous avions également à gauche, côté Group Desk, une erreur : il s'agit de 17 salariés dont un apprenti.

Le reste était juste.

(Planche : Equipe en charge de la gestion des lignes France-Hollande (pricing et inventaire))
Vous nous aviez ensuite demandé de clarifier chaque organisation avant et après. 

Celle-ci, vous la connaissez, c'est la gestion des lignes France - Hollande, situation actuelle et situation cible. Elle était déjà présentée lors du CE et de la commission.

(Planche : Equipe en charge de la gestion des vols « Atlantique Nord » (inventaire))
Celle-ci, nous l’avons précisée. Dites-moi si je vais trop vite dans l'explication.

Vous vous souvenez, on passe de 1 responsable de l'inventaire, niveau N2.1 et 1 responsable de l'inventaire KLM à 1 seul responsable de l'inventaire Air France/KLM de niveau N2.2.
Nous avons détaillé en dessous les rattachements hiérarchiques : il y avait 2 responsables d'équipe, des postes de niveau 2.1 (1 Air France et 1 KLM), et l'organisation cible, c'est 3 responsables d'équipe (1 Air France et 2 KLM), le niveau de poste ne changeant pas.

Nous avons ajouté en dessous les analystes de vol : il y a aujourd’hui 7 analystes de vol basés à Amsterdam. Demain, il y en a toujours 7, mais répartis sur deux zones (4 et 3).

(Planche : Améliorer l’efficacité de notre encadrement commun.)
Là, c'était le principe pour les autres secteurs. Vous vous souvenez, nous avons 2 responsables aujourd'hui Air France et KLM. Demain, un seul responsable prend les responsabilités Air France/KLM, et un adjoint basé dans le pays inverse par rapport au responsable de premier niveau.

Les quatre activités concernées sont :

- Les options payantes et la fidélisation de la recette ;
- La distribution tarifaire centrale ;
- Les équipes d'outils d'aide à la décision ;

- Et le Group Desk.

Là, nous allons rentrer dans le détail, ce que vous souhaitiez.

Sur les options payantes et la fiabilisation de la recette, vous avez la situation actuelle et la situation cible.

Vous voyez que les effectifs ne changent pas. Quant aux niveaux des postes, je vous les avais précisés en commission et en CE.

Mme SEIGNEUR.- Nous allons terminer sur les précisions apportées suite à la demande de la commission, puisque nous n’allons pas repasser toutes les slides qui ont été présentées en information et en commission.
Nous allons bien nous focaliser sur les demandes de la commission et les précisions, et ensuite nous prendrons un tour de questions, bien sûr.

Mme EGNARD.- On détaille également la distribution…
M. VARTANIAN (CFDT).- Pourrait-on avoir les nouveaux documents ?
Mme EGNARD.- Ils sont là. Nous sommes arrivés avec et nous avons oublié de vous les donner. Pardon.

Mme SEIGNEUR.- On fait une petite pause le temps que cela circule.

(Distribution de documents.)
Mme EGNARD.- Avez-vous tous les documents ?
Sur la distribution tarifaire centrale, nous vous précisons la constitution des équipes.

Sur le pôle outils d'aide à la décision, nous précisons à nouveau la constitution des équipes. Le principe ne change pas.
Pour le Group Desk, de même, nous vous précisons les niveaux N-1.

Mme SEIGNEUR.- Pour résumer, c'est la slide qui s'appelle « 3 » en titre, où il y a quatre activités concernées : A, B, C et D.
A l'information, je m'en souviens très bien, et j'imagine aussi à la commission, vous avez commenté cette slide (3 - Améliorer l'efficacité de notre encadrement commun) et les commissaires ont demandé un détail avant et après de chacune de ces quatre activités. C’est ce qui figure sur les slides suivantes.

Je vous propose de prendre vos questions.

Monsieur RIVET.

M. RIVET (SG-FO).- Merci au monsieur responsable du RMP Moyen Courrier de présenter l'organisation Long Courrier.

Je sais que vous n'y êtes pour rien, mais c'est vous qui allez prendre quand même.
Encore une fois, il y a une commission. Des questions sont posées en commission. On y répond pour la session, c'est la moindre des choses.

Déjà, quand c'est une information, avoir les documents en séance n'est pas tellement sympa, mais quand c'est une consultation, je trouve que c'est un peu exagéré.

Nous aurions pu avoir les documents hier ou avant-hier.

Nous essayons de recompter les chiffres, nous ne nous y retrouvons pas.

J'avais d'autres questions.

J'ai remarqué en lisant le compte rendu de la commission que toutes les questions qui avaient un rapport avec les coûts étaient systématiquement écartées : « On n'est pas là pour cela », « Je ne sais pas », « Je n'ai pas la réponse ». Ce n'est pas normal non plus.

Nous sommes une instance responsable et nous ne demandons pas cela pour le plaisir d'embêter ou par curiosité malsaine.

Si nous le demandons, c'est parce que nous estimons qu’il est important de le savoir.
Ensuite, quand je vois la complexité de ce qui est modifié notamment entre les postes Air France et KLM, pouvez-vous nous communiquer les remarques du Workcouncil sur ce projet d'organisation ? Cela nous intéresse.

Je pense que si ce projet est passé au Workcouncil, cela veut dire que cela concerne une organisation Air France/KLM qui, je viens de le vérifier, a été présentée au Comité de groupe européen.

Le Comité de groupe européen aurait dû être au moins informé.

Le secrétaire part, il n'y est pour rien pourtant. (Sourires.)
(Avec le départ de M. CUBAS à 15 heures, Mme MONSEGU est secrétaire de séance.)
Une question annexe, puisque quand on pose des questions sur Karma, c'est apparemment un sujet sensible.

Je voudrais savoir si vous pouvez nous faire un premier, non pas retour d'expérience, mais nous donner votre sentiment sur ce que Karma a apporté depuis qu'il est en service, les premiers retours positifs que nous avons.
Nous entendons des retours négatifs, mais pouvez-vous nous donner les retours positifs que vous avez ? Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Je vais reprendre les interventions que j'ai faites en commission, dans la mesure où je n'ai pas les réponses qui vont bien.
La première concernait le coût lié au transfert des personnels de KLM entre Schiphol et Charles de Gaulle.

Dans la mesure où ces personnels embarquent en Sky Priority, pour  moi, cela a un coût.

Il me semble me rappeler que c'est de l'ordre de 3 millions. A vous de me le confirmer ou non. C’est le premier point.
Second point, nous avons appris qu'un file pricer de KLM avait publié un tarif en bout de ligne sur le marché brésilien de 130 € au lieu de 1 130 €. Cela a été mis à l'affichage pendant plus de 5 heures début décembre et 30 000 billets ont été vendus. Ce qui a généré une perte sèche pour Air France/KLM de 25 M$.

Cela veut dire que les process ne sont pas fiables.

Comment se fait-il qu'il n'y ait pas les garde-fous nécessaires ?
En fait, le RM du Siège a été mis à contribution, et ils en subissent bien évidemment les conséquences.
Il n'est pas normal que ce genre de chose soit mis en place. Je le dénonce.
Sachant pour votre information que le prix du R1 est de 399 € sur la ligne, il s'agit donc bien d'une perte pour la compagnie, alors que, dans d'autres domaines, notamment pour TRANSFORM 2015, on a demandé au personnel de réaliser les efforts escomptés.

Je voudrais avoir des explications dans la mesure où je suis intervenu pas plus tard que ce matin après les informations du président sur cette question et que je n'ai pas eu de réponse.
J'espère que le RM sera à même de nous fournir les explications qui vont bien. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Merci.

Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Nous sommes assez partagés, je ne vous le cache pas.

Quelque chose ressort de ce projet qui est plutôt pas mal : les responsabilités entre Air France et KLM sont plutôt bien partagées, et non pas en faveur des uns ou des autres.

C'est plutôt assez équilibré de ce point de vue. En tout cas, c'est ce qui apparaît au travers du document, et c'est un peu le souci que nous avions.
Malheureusement, nous avions envie de voter pour ce projet, mais comme cela a été dit tout à l’heure, le problème est que vous nous donnez les documents en cours de séance pour une consultation.
Or, je pense que cela mérite une analyse un peu plus approfondie que les quelques minutes que vous nous laissez avant la consultation. C'est vraiment dommage.

De notre côté, nous aurions pu voter pour. Cependant, dans ces conditions, avec un certain nombre de choses à digérer qui seront impossibles à digérer d'ici le vote, nous serons obligés de nous abstenir.
J'espère que vous nous donnerez la prochaine fois les documents en temps et en heure, et que nous pourrons nous prononcer en notre âme et conscience. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Avant de redonner la parole aux spécialistes, je voudrais vous dire que nous avons vérifié pour le CGE.

D'après le protocole, ce n'est pas un projet qui doit être présenté au CGE (Comité de groupe européen).
Dans vos questions, en particulier de M. PELLETIER, il y a des choses qui ne sont pas liées à ce point, mais puisque nous avons des responsables du RM sous la main, s'ils peuvent répondre… C'était peut-être M. RIVET sur Karma, je ne sais plus, ou sur les vols Brésil.

Nous allons faire une parenthèse sur la consultation pour pouvoir vous répondre à ces deux points, et je vous laisserai compléter s'il y a d'autres choses relatives au projet avant de passer au vote.

Monsieur DEPLAINE.

M. DEPLAINE (CGT).- Il s'agit d'un complément d'information sur ce qu'a dit André PELLETIER.

Oui, monsieur, sur les ventes de billets du Brésil, il s'agit bien là de la recette unitaire.

S'il y a eu, comme le dit André PELLETIER et certains diraient un manque à gagner, je dirai une perte de la recette unitaire de 25 M$, ce n'est pas n'importe quoi.

C'est notre gagne-pain à Air France.
Où va-t-on le passer ? En pertes et profits ?
Avez-vous connaissance de ce dossier de vente de billets au Brésil ?
M. GIRARD.- Je vais peut-être commencer par le plus facile : le retour d'expérience Karma.

Pour le moment, il y a du positif et du négatif.
Si l'on regarde globalement, c'est très satisfaisant.

C'est très satisfaisant parce que cela améliore sensiblement l'ergonomie de l'outil, donc les conditions de travail des analystes de vol.

Accessoirement, les process tributaires vis-à-vis du domaine du pricing sont améliorés.
Les leviers d'action et d'analyse s'améliorent sensiblement.

Ensuite, c'est un outil qui est un prototype. Ce n'est pas quelque chose qui existe sur étagère, et il y a donc bien évidemment quelques modifications à apporter.

La plupart ont été déjà identifiées, priorisées et en cours de développement ou déjà développées.
L'année 2014 a vu quelques adaptations. L'année 2015 devrait en voir d'autres, et d'autres sont encore prévues sur l'année 2016.
D'un point de vue de la performance, c'est plutôt positif en termes de relais de performance.

Sur la question des coûts, je n'ai pas connaissance du coût associé aux différents transferts.
En tout cas, on réaffirme un point : l'idée de cette réorganisation est avant tout de maximiser l'efficacité du process décisionnel et pas de réduire les coûts de quelque manière que ce soit.

Nous pouvons parler du Brésil. Ce n'est pas tout à fait le sujet, mais une erreur a été faite. L'erreur coûte cher.

L'erreur n'a pas été faite en bout de ligne, et les équipes de Paris, Air France/KLM, ont dû rattraper les choses.
Disons que l'erreur est une succession de petites erreurs qui se sont enchaînées et qui créent un gros trou.

C'est effectivement difficile, mais le RMP Air France/KLM se montre solidaire dans l'erreur et assumera les conséquences.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Pour en revenir au Workcouncil, nous aimerions avoir… La question est que c'est en cours de consultation, est-ce cela ?
Le Workcouncil n'a pas été consulté, n'a pas rendu son avis sur le sujet ?
Dans ce type de cas, puisque c'est celui qui passe en premier qui se positionne, nous aimerions avoir un retour de la position du Workcouncil quand cela aura eu lieu. J'imagine que cela va se faire, d'autant que sa position peut visiblement être bloquante.
Il serait bien d'avoir le retour. Nous ne pouvons pas l'avoir en temps réel, puisqu'ils le feront après nous.

Je ne sais pas quand ils comptent passer, mais si vous pouviez nous donner la réponse au cours du prochain CE, je pense que ce sera bon, ce serait vraiment bien.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Bien évidemment, la réponse que vous nous faites pour expliquer la dérive tarifaire sur le Brésil n'est pas satisfaisante.

Dire que les équipes Air France et KLM sont solidaires me fait une belle jambe. A l'arrivée, c'est 25 M$ de perte sèche que l'on va mettre en pertes et profits.
Ce n'est pas satisfaisant. Cela veut dire que vos process ne sont pas fiables, que l'outil Karma que vous dites performant présente finalement des failles.
Cela m'inquiète pour l'avenir, car ce qu’il s'est passé sur le Brésil peut se reproduire.

Un file pricer publie un tarif. Il n'y a pas de contrôle, ni de vérification derrière, et finalement tout le monde s'en fiche.
Non, ce n'est pas satisfaisant. 

Comment voulez-vous que l'entreprise fasse remonter ses recettes unitaires et gagne de l'argent ?
Avant de faire remonter de la recette unitaire, il s'agit de ne pas en perdre. Là, en l'occurrence, on perd de la recette unitaire.
Je trouve cette réponse légère, si je peux me permettre.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur Rivet, avez-vous demandé la parole ?
M. RIVET (SG-FO).- Oui.

Pour continuer dans ce que disait André PELLETIER, il arrive à tout le monde de faire une faute de frappe, mais on pourrait espérer sur des systèmes aussi sophistiqués que des systèmes permettent de les détecter.
Ma question sur le retour d'expérience portait plus sur le fait que l'on nous avait annoncé Karma comme l'outil miracle qui permettrait d'améliorer la recette unitaire.
Je voudrais savoir comment on pourrait mesurer son efficacité en termes de recette unitaire.

Pour en revenir aux instances, j'ai deux commentaires sur le Workcouncil et le Comité de groupe européen.
Sur le Comité de groupe européen, la présentation globale du RMP faisait partie de la présentation du commercial Passage qui n'a pas encore été validée par le Comité de groupe européen.

Effectivement, on modifie quelque chose qui n'a pas été validé et on peut considérer que l'on n'a pas besoin de la représenter.

Ce n'est pas la conception que j'ai, mais bon…
Pour préciser ce que disait Dimitri VARTANIAN, le Workcouncil n'a pas toujours un pouvoir bloquant, mais il a souvent un pouvoir modifiant.

La question serait aussi de savoir si le Workcouncil, qui a déjà dû être saisi de cette affaire, a déjà exprimé des recommandations pour modifier quelques aspects de cette organisation.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- Je reprends parce que cela a fait partie des échanges : au sujet de cette erreur de filing, je suis très content que vous nous disiez que vous êtes solidaires de cette personne. Je pense que c'est le bon…
M. PELLETIER.- Ce n'est pas la personne qui est en cause.

M. VARTANIAN (CFDT).- Il n'y a pas de souci. Je pense que c'est un bon choix et un bon positionnement.
J'espère qu'à l'avenir ce genre de problématique ne se reproduira pas, mais l'erreur est humaine, errare humanum est, comme dirait l'autre.
Je voudrais que cette solidarité puisse se manifester aussi bien envers les PN que les PA.
Nous avons vécu des situations dans le passé où un certain nombre de PA
- malheureusement, ils n'ont pas la chance d'être cadres et de faire partie de KLM - ont eu un certain nombre de problèmes suite à des erreurs de filing.
Je me souviens être intervenu pour défendre ces personnes qui étaient sous le coup d'une sanction.

On se le rappellera et on marquera d'une pierre blanche cette journée quant au fait que vous ayez manifesté votre solidarité vis-à-vis de ce PM.

Dont acte, c'est très bien. On s'en souviendra pour tout le monde. Merci.

M. GIRARD.- Je reviens sur la question du Brésil.
Le problème n'est absolument pas lié à Karma, mais à la publication tarifaire d'un tarif erroné qui n'est en rien lié à Karma.
(Retour de M. SEDDIKI.)
Par rapport aux mesures correctives, un retour d'expérience a été fait pour déterminer les causes de ce problème et arriver à une refonte du process global pour essayer d'éviter que cela ne se reproduise.

Mme EGNARD.- Concernant le Workcouncil, l'information a été faite et nous attendons leur avis. Nous vous donnerons le retour pour le prochain CE.

M. GIRARD.- J'avais noté un dernier point sur la mesure de l'efficacité de Karma.
Lors de la conception ont été identifiées des pistes d'amélioration de la recette sur différents segments tarifaires.
D'ici quelques mois, un bilan sera fait sur chacun de ces points pour voir si nous arrivons bien à la cible ou non.

Globalement, les premières adaptations vont dans le bon sens.

M. LAMADE.- Si je me souviens bien, je crois qu'au lancement de Karma on avait lancé une espèce de chiffrage sur des recettes supplémentaires attendues.

On attendait à l'époque, il y a quelques mois de cela, 40 millions supplémentaires.

A-t-on réussi à les faire ?
Mme SEIGNEUR.- Sur combien de temps ?
M. LAMADE.- Sur cette année. 

Mme SEIGNEUR.- On termine un dernier tour de parole avant de passer au vote. Si l’on fait du ping-pong, cela ne va pas aller.

Madame BING, M. PELLETIER, et après nous passons au vote.

(Départ de M. THOMANN à 15 heures 10.)
Mme BING.- Je reviens simplement sur le mode de management, puisqu'il en a été question et que j’y reviens moi-même régulièrement.
C'est une notion importante, et il ne nous est apporté aucune réponse sur ce sujet.

On voit bien que ce sont des équipes mixtes. On sait très bien ce qu'il en est quant aux hiérarchies et, cela a été dit, les actes de carrière, etc.

J'aimerais que vous nous donniez aujourd'hui votre mode de fonctionnement pour que ce soit clair et net.

Nous interviendrons s’il le faut, mais j'aimerais qu'il en soit au moins question, parce que nous avons fait une lecture du compte rendu, mais qui n'apparaît pas dans les minutes.
Il faut aller chercher le compte rendu, qui n'est pas joint.

Par ailleurs, j'aimerais que les comptes rendus soient joints aux procès-verbaux systématiquement. Il est chaque fois écrit : « Lecture du compte rendu ». Je souhaite dorénavant que tous les comptes rendus soient systématiquement annexés aux minutes.

Ils sont lus, mais le texte n'est pas reproduit. Il faut donc qu'il soit annexé pour que, quand on a besoin de dire ou de se rattraper à quelque chose, il y ait la preuve de ce qui a été dit. C'est le reflet des commissions.
Il y a tout un chapitre là-dessus. J'y reviens pour tous les domaines.

Je tiens à ce que l'on nous explique comment cela fonctionne, et ensuite nous vous dirons notre sentiment si nécessaire.
Je voudrais vraiment qu'il soit répondu à cet aspect management, que ce soit en termes de développement de carrière, EAE, congés, ce qu’il se dit à propos des IRH, la validation, etc.

N'oublions pas que nous sommes avec des salariés qui travaillent ensemble, certes, mais qui ont des contrats de travail différents. Il y a ceux qui ont des contrats de travail néerlandais et les autres français, les uns KL, les autres Air France.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Sur ce qu’il s'est passé au Brésil, je rappelle que c'est au cœur du sujet que l'on traite aujourd'hui, puisque l'on parle de réajustement et d'optimisation de la recette. On est donc en plein dedans.
Je voudrais dire aussi que le souci que l'on rencontre au niveau du RM notamment est que l'on assiste à un turnover assez important des pricers.

Je pense qu'il y a aussi un souci sur les passations de consignes. C'est peut-être là aussi que le bât blesse.

Sachons tirer tous les enseignements qui s'imposent. Merci.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Je pense que nous avons eu les réponses sur les sujets « qui n'étaient pas dans le cœur de la consultation », mais c'était très bien d'en profiter pour avoir cet échange.

Concernant la question de Mme BING sur le management, je pense que nous en avons longuement débattu en information, peut-être en commission.

Les règles sont claires : un salarié Air France peut avoir un manager KLM, c'est un manager business.

Vous l'avez dit, chaque salarié garde son contrat d'origine, et ses règles de carrière sont liées à sa compagnie d'appartenance.

Je pense que nous sommes revenus très souvent sur ce point.

Je vous propose de passer au vote. Nous avons une nouvelle secrétaire.

Mme MONSEGU (CGT).- Par intérim.

Mme SEIGNEUR.- J'imagine que nous sommes toujours à 7 votants ?
Mme MONSEGU (CGT).- Cela fera 8.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur SEDDIKI est revenu et M. CUBAS est parti.

M. VARTANIAN (CFDT).- Une question posée par Vincent LAMADE n'a pas eu de réponse.

M. GIRARD.- Le chiffre n'était pas de 40, mais de 60, de mémoire, un peu supérieur.
Comment interpréter ce chiffre ? C'est un incrément de recettes par rapport à une situation nominale donnée.

Se contenter de lire plus 60 millions dans les résultats d'Air France en comparaison à l'année précédente ne serait pas juste. On reste dans une situation difficile.

Ces 60 millions sont une façon d'amortir la conjoncture très difficile.

Mme SEIGNEUR.- Madame Bing, une dernière intervention ?
Mme BING.- J'ai bien entendu, mais une précision : vous nous garantissez donc que si quelqu'un pose ses vacances dans les IRH, qu'il est directement rattaché à une personne hollandaise, que ce n'est pas le Hollandais qui va aller confirmer les vacances dans les IRH ?
Mme SEIGNEUR.- Si, je vous garantis que la personne a bien le nombre de jours de vacances correspondant aux règles Air France.

Elle est bien gérée selon les règles Air France.

En revanche, si son manager est KLM, c'est son manager qui lui dira si elle peut ou pas prendre ses vacances par rapport au fonctionnement du service.

Mme BING.- Vous me dites donc que quelqu'un de KLM va dans les i-services, confirme et valide les congés ; dans un outil d'Air France, avec toutes les données sur des personnels Air France.

Mme SEIGNEUR.- Tout à fait.

Mme BING.- C'est un acte de management qui devrait être fait par quelqu'un du même contrat de travail.

Mme SEIGNEUR.- Non. 

Mme BING.- Si, il y a un lien de subordination, nous y reviendrons, mais ce n'est pas grave. Enfin, si, c'est grave, c'est même très grave.
Nous n’allons pas en terminer ce soir, mais je maintiens que les gens de KLM n'ont pas à rentrer comme cela dans des outils qui contiennent des données confidentielles concernant quelqu'un qui n'est pas de la même entreprise qu’eux, en intervenant pour ses évaluations, pour ses congés, et en connaissant tout de sa vie.

Mme SEIGNEUR.- Nous avons déjà eu l'occasion de dire que nous avions une position différente.

Concernant le nombre de votants, si j'ai bien compris, M. SEDDIKI est présent et M. CUBAS est parti. On devrait donc toujours… 

Mme MONSEGU (CGT).- Les votants sont : M. SEDDIKI, M. VARTANIAN, Mme MONSEGU, M. RICOUARD, M. VAUDRON, Mme BING et M. DEPLAINE.

Mme SEIGNEUR.- Cela fait 7.

Mme MONSEGU (CGT).- Oui.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Sur ce point 5 de l'ordre du jour, information et consultation sur le projet de réorganisation du RMP, qui vote pour ?
Il est procédé au vote à main levée :

7 VOTANTS
POUR : 0 VOIX

ABSTENTIONS : 6 VOIX (3 CGT, 2 CFDT, 1 CFE-CGC)
CONTRE : 1 VOIX (1 sans étiquette)
Mme MONSEGU (CGT).- Changeons-nous de salle ?
M. DAMOUR.- Non, si nous pouvons tenir jusqu'à 16 heures, c'est bon.

Mme SEIGNEUR.- Nous avons finalement la salle jusqu'à 16 heures et pas 15 heures. C'est bien, parce que c'est moins agréable là-bas.

Mme MONSEGU (CGT).- Je dois sortir deux minutes.

Mme SEIGNEUR.- Suspension de séance pendant deux minutes.

(Suspendue à 15 heures 20, la séance est reprise à 15 heures 22.)
(Départ de M. LAMADE durant la suspension.)
8. Point agrément médical

Mme SEIGNEUR.- Dernière ligne droite, je vous propose de passer au point 8 sur l'agrément médical.

Vous vous souvenez, il y a un certain nombre de mois…
M. DAMOUR.- Je crois que c'est en janvier, mais je vais vérifier.

Mme SEIGNEUR.- En janvier ou février 2014. Il n'y a pas de document, nous vous donnerons éventuellement l'agrément.
Mme MONSEGU (CGT).- Quand l’avons-nous eu ?
Mme SEIGNEUR.- Il a été donné à un certain nombre de gens, également envoyé aux secrétaires des CE. Nous n’avons pas prévu les copies.

M. DAMOUR.- Je vous le fais suivre, c'est un document assez lourd.

Mme SEIGNEUR.- Pour résumer, en janvier ou février, le docteur KLERLEIN était venu expliquer ce projet d'agrément unique, qui a été soumis à la DIRECCTE.

Nous avons reçu une notification d'agrément, que nous pourrons vous commenter rapidement et qui date du 10 novembre 2014. L'agrément a été accordé pour 5 ans à compter de cette date.

Il y a des effectifs maximaux suivis par médecin en léger décalage - si vous le voulez, madame Tafrechian, vous préciserez - avec l'accord d'entreprise Air France.

Nous allons donc essayer de recaler ces effectifs par médecin.

Il y a un point dont les secrétaires de CE et de CCE sont au courant : l'agrément précise que la médecine du travail de l'entreprise n'est pas censée suivre les salariés des CE pour une raison de conflit d'intérêts, etc.

C'est quelque chose qu’il faudra gérer dans le temps, de manière que les salariés des CE puissent être traités par une autre…
Mme MONSEGU (CGT).- C'est déjà fait chez nous.

Mme SEIGNEUR.- Je sais que cela faisait plus ou moins partie des projets du CE Siège. Nous avions eu des débats à ce sujet, mais à ma connaissance cela n'a pas été fait.

Je retarde peut-être un peu.

Là, en revanche, cet agrément nous le stipule.

C'était une surprise, je pense.

Les dispositions nouvelles sont les suivantes :
Un service organisé en inter-établissement couvre les 8 CE de l'entreprise.

Il y a 12 secteurs qui correspondent aux services médicaux actuels.

Pour être claire, je me souviens que nous nous l’étions dit, il y a une médecine Siège Roissy et une médecine Toulouse pour ce qui nous concerne ; je ne vais pas énumérer les 12.

Les médecins sont représentés par 4 délégués et 4 suppléants.

Il n'y a pas de dérogation à la périodicité légale des visites. C'est ce que l'on fait aujourd'hui.

La tutelle administrative est la DIRECCTE ; pas vraiment de changement.

Cet agrément permet un schéma de fonctionnement simplifié et un cadre stabilisé pour les 5 prochaines années, qui apporte en particulier la garantie d'absence d'externalisation des services médicaux du travail d’Air France.
M. RIVET (SG-FO).- Est-ce la DIRECCTE ou l'entreprise qui dit cela ?
Mme SEIGNEUR.- Ce que je vous dis en conclusion, c'est Air France.

C'était aussi la raison pour laquelle nous demandions cet agrément.

C'est pour dire, à titre de conclusion, quels sont les bénéfices et pourquoi nous avons fait cela, et après je laisserai le docteur TAFRECHIAN le dire.

Cela simplifie le fonctionnement, tout en n'apportant pas de changement majeur, et en stabilisant le cadre de l'exercice de la médecine du travail pour les 5 années à venir.

J'ai essayé de vous dire les changements, ce qui ne change pas (c'est-à-dire les 12 secteurs) et ce que cela garantit pour les 5 ans à venir.

J'avais une espèce de synthèse sous les yeux. Le Docteur TAFRECHIAN a sous les yeux le papier de la DIRECCTE que nous vous ferons passer si nécessaire.

Je vais peut-être vous laisser dire, pour le Siège, ce que cela change ou pas, et quelle est votre opinion sur cet agrément.

Après, nous prendrons les tours de parole.

Dr TAFRECHIAN.- Voulez-vous que je le lise ou pas ? (Non.)
Mme SEIGNEUR.- Ce serait peut-être un peu long.

Dr TAFRECHIAN.- Mon interprétation est qu'un agrément unique a été donné au service de santé au travail d’Air France inter-établissement.

Les secteurs restent comme tels.

Il y a certaines préconisations du médecin inspecteur qui a fait une enquête interne, qui nous a tous vus, et qui préconise de veiller à :
- Conserver une logique métier dans l'organisation du fonctionnement des services de santé au travail ;

- Limiter les situations de partage de médecins et d'infirmiers sur plusieurs sites différents ;

- Maintenir des vacations des médecins consultants spécialistes intégrés dans les services de santé au travail ;

- Afin de garantir la confidentialité des données médicales par secteur, s'assurer que les données informatisées ne sont pas accessibles au moyen d'un accès unique ;
- Et veiller à ce que l'organisation garantisse la diffusion de l'information auprès des infirmières dans les services ne disposant pas d'infirmière encadrantes, c'est-à-dire les services un peu isolés, éloignés, avec parfois pas de médecin sur place, comme cela peut être le cas, je crois, peut-être à Valbonne ou dans certains services en province.

Ensuite, il y a une première décision implicite. Je ne sais pas si vous vous en souvenez, normalement la nouvelle loi disait : pas de réponse au bout de 4 mois équivaut à acceptation.

Le 12 mai 2014, la demande d'agrément avait été déposée et, le 12 septembre, il y avait une décision implicite d'acceptation de cet agrément.

Suite à l'enquête du médecin inspecteur, il y a eu une décision explicite, c'est-à-dire que la première décision implicite du 12 septembre a été retirée.

L'agrément a été donné, toujours pour 5 ans, mais avec une explication - que l'on appelle une décision explicite - avec un certain nombre d'articles, des injonctions à respecter.
Nous avons 5 ans pour que tout soit respecté.

Les articles 1 et 2 résument un peu ce que vous avez dit, c'est-à-dire que l'effectif par médecin dans le secteur tertiaire ne doit pas dépasser, pour un temps plein, 2 200 salariés, et au prorata pour un temps partiel.

Dans les secteurs autres que tertiaire, l'effectif maximum doit être à 1 900.
C’est en désaccord avec l'accord d'entreprise qui avait été signé en 2012, de mémoire, mais il faut savoir que, cet accord d'entreprise étant antérieur aux nouvelles dispositions législatives, il n'est plus valable.

Aujourd'hui, c'est l'agrément qui fixe les modalités, l'effectif par médecin. Cela prime sur l'accord d'entreprise.

Il me semble que l'accord d'entreprise devait être… Un comité de suivi, je crois, devait se réunir tous les ans. Je ne sais pas si cela s'est fait.

En tout cas, c'est ce qu'ils imposent. 

Vous avez dit que les salariés des CE et CCE ne devraient plus être pris en charge par les médecins du travail d’Air France.
Les changements de secteur ou d'affectation des médecins du travail induits par la création du service autonome unique inter-établissement de santé au travail ou par les nécessités de bonne organisation ou de bon fonctionnement du service devront s'effectuer dans les conditions prévues par les articles R.462312 et 13 du Code du travail, c'est-à-dire que le médecin doit être d'accord pour changer de secteur, et le CE doit donner aussi son avis.

Si un médecin n'est pas d'accord, que le CE n'est pas d'accord non plus, c'est la DIRECCTE qui tranche.

Mme SEIGNEUR.- Ce n'est pas déjà le cas ?
Dr TAFRECHIAN.- Je ne suis pas sûre ; pas dans ces termes.

Ensuite, l'article 7 : « La présente décision est arrêtée sur la base des caractéristiques essentielles du service de santé au travail concerné.

Toute modification apportée à l'un quelconque de ces éléments devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative ».

Cela veut dire que pour tout changement autre que ce qui est déjà stipulé dans l'agrément, il faudrait redemander une autorisation à la tutelle.

Article 8 : « L'agrément pourra être retiré dans les conditions prévues à l'article D.462251 du Code du travail, dans le cas où des infractions seraient constatées. »
Nous avons 5 ans pour respecter ces articles.

Mme SEIGNEUR.- Merci pour ces précisions, car je n'avais pas tout compris.

Monsieur BOULINEAU et M. RIVET.

M. BOULINEAU (UGICT-CGT).- Sur la question de l'agrément, d'abord sur la forme
- je fais exprès de le dire pour que ce soit dans les minutes de notre session -, je trouve que la façon dont cela s'est passé n’est pas correct. Je ne dis pas cela pour vous.
A un moment, une loi évolue, il y a une simplification administrative. L'entreprise demande cet agrément.

En l'absence de réponse, on voit que l'agrément, automatiquement, au bout de 4 mois, est donné.
Ce qu’il se passe, c'est qu’une session du Comité central d’entreprise se tient fin novembre, où l'agrément est présenté avec le médecin coordinateur (M. KLERLEIN) qui vient
- tu étais là, Gilles - et qui nous explique… Je n'étais pas en session, mais je sais lire, et j'écoute aussi.

Il nous explique que l'agrément, c'est bon, c'est une victoire pour l'entreprise d'avoir cet agrément unique.

Ce qui n'est pas bien, pour ne pas dire autre chose, c'est qu'il a déjà en sa possession la lettre du 10 novembre qui dit autre chose, sauf qu'il ne le dit pas aux élus.

Cela vient aujourd'hui. Heureusement que nous avons notre session du Comité d’établissement.

J'ai travaillé aussi, j'avais été reçu par Véronique MENNETRIER. Michel KLERLEIN m'avait emmené voir l'inspectrice de la DIRECCTE pour discuter avec eux en tant que vice-président de la commission SST.

On savait qu'un nombre de choses et d'exigences allaient arriver, qui étaient normales, puisque le ministère fait son travail.
On laisse donc à penser que cet agrément, c'est fluide, cela passe.

Sauf que les documents qui nous sont remis par le ministère, en tout cas par Mme MENNETRIER, disent bien (je ne répèterai pas ce que le Dr TAFRECHIAN a dit, mais je vais dire ce qu'elle n'a pas dit) que : « […] Vu l'agrément implicite du 12 septembre 2014 et vu l'avis du médecin inspecteur du travail du 6 novembre 2014 […] » il s’est donc déjà passé quelque chose « […] et vu les avis des DIRECCTE compétentes […] » donc celle de Toulouse, j'imagine, celle du Sud-est, région parisienne, pour les établissements de Nice, Marseille et Toulouse « […] considérant l'illégalité de la décision implicite d'agrément née de l'absence d'avis du médecin inspecteur du travail […] »
Cela veut dire que la machinerie s'est mise en route, elle donne l'agrément, mais en fait elle a donné l'agrément avant l'avis du médecin inspecteur.

Cela, on aurait dû le dire, on aurait dû le partager. C'est honnête, c'est clair : on ne sait pas, des choses vont arriver.

Je vous passe d'autres choses intéressantes, mais je ne vais pas tout lire.

Le document au final est rédigé de telle manière que le titre, c'est « République française décide ».

Et décide de quoi ? Du plan d'action et de… Ce ne sont pas des recommandations, ni quelque chose qui dit : « Faites-le si vous avez envie ». Il décide que, pour les années où on a l'agrément, il faudra faire cela ; ce que le Dr TAFRECHIAN a dit.

Donc la décision d'agrément du 12 septembre est retirée, premier article. C'est clair, on le dit, c'est retiré. Et il crée un nouvel agrément : « L'agrément du service santé au travail inter-établissement institué au sein d'Air France regroupant les établissements du Siège (…) est accordé pour une période de 5 ans à réception de la présente décision […] », puis il enchaîne les articles 3, 4, 5, 6, 7 en disant : « Il faut faire ceci et cela, ainsi de suite ». 

Cela veut dire que, derrière, il y a des investissements lourds sur les 5 ans : la formation des infirmières, le nombre de patients vus par un médecin, l'organisation de la santé et sécurité au travail à Air France, la logique de métier.
Tous ces points qui sont derrière doivent être déclinés et présentés dans notre session du Comité d'établissement, dans les CHSCT et en session du Comité central d’entreprise.
J'ose espérer que ce n'est pas cela, mais je comprends que cela puisse gêner des personnes qui n'ont pas envie peut-être de faire tout à fait ce qui est marqué dedans.

Je vous le dis, la transparence et le niveau de santé et sécurité au travail et de respect des humains en matière de santé que l'on aura dans l'entreprise sont conditionnés par le contenu de ce plan d'action et le respect de ce plan d'action.
D'ailleurs, il stipule à la fin que : « L'agrément pourrait être retiré dans les conditions prévues à l'article x du Code du travail, dans le cas où des infractions seraient constatées ». 

Ne pas respecter les décisions du ministère du Travail est une infraction.
C’est à nous, les élus, avec l'entreprise, à avoir un plan d'action pour le Siège, pour notre établissement, et pour l'ensemble de l'entreprise (je m'adresse aux élus qui représentent le CE Siège à la session du CCE), il faut avoir les mêmes exigences.
On doit être, sur ces questions, très transparent. La question des moyens et de la volonté est primordiale.

Si ce n'est pas fait, on aura un problème, d'autant que l'on voit bien, avec les réorganisations, les difficultés, les RPS, la montée des angoisses des gens…
Il y a un travail derrière. Il y a vraiment un travail de fond à faire, y compris au niveau des préventeurs, à tous les niveaux.
Je ne développe pas, mais c'est dans le document. Il y a de quoi faire.

Mme SEIGNEUR.- Monsieur RIVET.
M. RIVET (SG-FO).- Je ne vais pas mal redire ce que Bernard BOULINEAU a bien dit, puisqu'il a des documents que je n'ai pas.
J'avais sous les yeux les minutes de la fameuse session de CCE et, effectivement, on ne nous parle que de l'agrément implicite.

On nous dit (je ne vais pas citer la personne qui l'a dit par charité, mais je vais citer ce qui a été dit) : « Sur le caractère de ces éventuelles observations, il nous a été confirmé oralement qu'aucune de ces observations qui pourraient être faites ne remet en cause l'agrément ».
Plus loin, il est dit : « l'engagement a été pris devant la commission SST de partager ces observations avec les instances comme il se doit ».

Nous attendons toujours « comme il se doit », et nous voulons vraiment que vous nous envoyiez le texte intégral de l'agrément.

Merci.

M. DAMOUR.- C'est déjà dans les mails.

Mme SEIGNEUR.- Madame BING.

Mme BING.- Je vais dans le même sens. Je suis très surprise que nous ayons été complètement écartés de ce type d'information, puisque cela a un certain temps.

En octobre, même fin septembre, on aurait déjà pu nous parler de cet agrément implicite, et effectivement nous reparler en novembre de l'agrément explicite, et que nous ayons au moins le document aujourd'hui.

Je suis complètement abasourdie, même contrariée, parce que je trouve que ce n'est pas correct. Ce n'est pas honnête.

Toute décision prise par la DIRECCTE peut d’ailleurs normalement être contestée par des tierces personnes, dont je pense peut-être les organisations syndicales, mais sous conditions. Les conditions ont peut-être largement explosé, puisque nous n'avons pas eu les informations en temps et en heure.
Je suis assez surprise, puisque vous savez très bien que le tribunal administratif existe et qu'il y avait peut-être des choses à voir.

Je pense qu'avec les injonctions… C'est peut-être très bien ce qu'il y a dans le texte, mais on n'a pas les données.

Là, il y a un vrai problème. Les organisations syndicales n'ont pas eu les données en temps et en heure. C'est absolument regrettable.
C'est passé dans les CE pour nous parler quand il a fallu avoir les consultations, et après il n'y a plus rien eu.

On nous apprend cela avec plus d'un mois de retard ; pour l'explicite, je ne parle même pas de l'implicite.

Mme SEIGNEUR.- Il s'agit d'un agrément unique qui concerne l'ensemble de l'entreprise.
Aujourd'hui, nous informons le CE Siège. Le CCE, cela a été fait comme vous l'avez dit.
On informe sur cet agrément en toute transparence. Nous allons vous envoyer - c'est déjà fait me dit Stéphane DAMOUR - le document, car c'est vraiment mieux d'avoir le document de la DIRECCTE.
Je pense que nous aurons l'occasion de reparler de la mise en place de certaines de ces recommandations, si c'est le cas - c'est ce que vous disiez, monsieur Boulineau -, au sein de notre établissement.
Le sujet là est de vous informer de ce retour, maintenant que nous avons le retour complet, implicite et explicite suivant la terminologie.

Dr TAFRECHIAN.- Je voulais apporter une précision.

Il me semble qu’il est bien indiqué dans la lettre qu'une copie a été envoyée à tous les secrétaires de CE.
Je ne sais pas comment l'information est déclinée après.
J'en profite pour dire que, suite à cela, au niveau du budget formation et des entretiens infirmiers, on est en train de voir dans les budgets formation comment former la population infirmière à un diplôme universitaire. C'est un DUT qui dure 6 semaines.

Normalement, il a été décidé au collège qu'à partir de septembre 2015 (donc pour la rentrée universitaire 2015) une ou un infirmer par service de santé, si le budget passe, pourrait le faire.

D'ores et déjà, j'avais posé la question, pour les services où nous ne sommes pas très nombreux en effectif infirmier, de la façon dont cela pouvait se passer.

J'en profite pour vous dire ce que l'on m'a dit au niveau central : il faut voir avec les directions locales pour des intérimaires.
Je vous passe l'information.

Mme SEIGNEUR.- Merci. Madame MONSEGU.

Mme MONSEGU (CGT).- Merci.

Je suis déjà intervenue ce matin sur la manière de faire de M. Christian LOUIS et sur le nécessaire rappel à l'ordre qui doit lui être fait.

Je pense à l'identique que M. KLERLEIN devrait aussi recevoir des rappels à l'ordre, dans la mesure où il élude une partie des informations qui sont censées nous parvenir.

Gilles n'a pas osé citer la personne qui s'était exprimée en CCE, mais c'est M. KLERLEIN.

M. RIVET (SG-FO).- Non, c'est Christian LOUIS.
Mme MONSEGU (CGT).- Mes grands amis.
Je pense que ce n'est pas acceptable.

D'ailleurs, je m'en étais exprimée auprès de M. BROSETA et je devais faire un courrier que je n'ai pas eu le temps de faire.
Quand un certain nombre de directives sont données et que des décisions sont prises, ce n'est ni Christian LOUIS, ni M. KLERLEIN qui décident s'ils vont les appliquer ou non.
Quand il y a un règlement et que des choses sont demandées aux salariés, si les salariés ne respectent pas les règles édictées, il y a sanction.
Des gens dans cette entreprise se pensent intouchables ou se trouvent dans des situations exorbitantes du droit commun. On a l'impression qu'ils peuvent tout faire.
Je vais faire ce courrier et je vous mettrai en copie.

Ce n'est pas à vous, madame Seigneur, que je demande évidemment de les rappeler à l'ordre. Je ne sais pas si cela doit être M. BANDET ou qui cela doit être.

En tout cas, je pense que certains changements sont nécessaires dans leur manière de procéder, tant vis-à-vis des personnels que vis-à-vis des élus.

Ensuite, je ne me souviens plus en quelle année on a mis en place l'outil CHIMED.

Dans ce qui est demandé, il y a la notion de garantir la confidentialité des données médicales par secteur.

Je ne me souviens plus si les médecins ont ces interventions par secteur ou s'ils peuvent accéder à tous les autres secteurs.

Je crois que les infirmières n'ont pas accès à CHIMED, mais je voulais vérifier cela.

Je voulais demander aussi, madame Seigneur, le nombre de services qui ne disposent pas d'infirmières encadrantes au niveau d’Air France et ce qu’il est prévu en termes de plan de formation pour répondre aux exigences posées ici.

Merci.

Mme SEIGNEUR.- Allez-y.

Dr TAFRECHIAN.- Pour répondre à la question sur CHIMED, les infirmières y ont bien sûr accès, et les médecins dans chaque service de santé au travail.

Après, c'est étanche, c'est-à-dire que moi, je ne peux pas regarder… Même si j'étais à l'escale, je n'aurais plus de regard sur les salariés à l'exploitation, chez les navigants ou autres.
En revanche, des administrateurs centraux ont accès à toutes les données, à toute la base.

Sur le plan de formation, je vous l'ai dit, pour les infirmières, c'est en réflexion. Si cela passe au niveau du budget, à ma connaissance, c'est ce qui m'a été dit, il y aura des formations d'entretiens infirmiers à partir de septembre 2015.

C'est une exigence pour les infirmières.

Mme SEIGNEUR.- Sur votre question, je n'ai pas l'information concernant les endroits où il n'y a pas d'infirmière encadrante. Sachant que, chez nous, il y en a une.

Dr TAFRECHIAN.- Ce sont des petits services où il y a moins de 2 infirmières, en général.

Mme MONSEGU (CGT).- Au niveau du déroulement de carrière suite à ces formations, les infirmières vont-elles faire l'acquisition de compétences qui leur permettront de passer dans une plage supérieure ?
Mme SEIGNEUR.- Je propose que l'on en reparle ; je ne pense pas que ce soit le sujet. Je ne l'ai pas étudié. Nous n'avons pas eu l'occasion d'y travailler réellement.

Je note.

Monsieur BOULINEAU.

M. BOULINEAU (UGICT-CGT).- Notre vécu me fait intervenir.

Je trouve que c'est bien qu'il y ait des formations et que l'on programme des formations sur les années à venir, ce que vous avez dit tout à l'heure pour les infirmières, pour les entretiens infirmiers.
En même temps, il est bien que nous ayons ce planning, les syndicats, que nous voyons ce que cela représente avec le budget derrière. C'est une information transparente.
Il ne faut toutefois pas oublier que nous avons vu les difficultés que nous avions dans notre service au niveau du Siège. Ce n'est pas un service énorme.
Il faut se garder d'avoir un raisonnement global. Il y a des services, par exemple chez les PN ou dans d'autres secteurs, où il y a beaucoup d'infirmières et où cela ne pose pas les mêmes problématiques que chez nous.
À partir du moment où des gens vont partir en vacances, on l'avait vu quand Mme CHAPEAU… est-ce cela ? L'infirmière du fret…
Dr TAFRECHIAN.- Oui.

M. BOULINEAU (UGICT-CGT).- Quand elle n'était pas encore arrivée, on avait des difficultés, on était juste.

J’étais intervenu en CHSCT sur les prises de congés, s'il y avait une maladie, un problème ; on a un tout petit effectif.

J'essaie de vous dire qu'il est important que l'on anticipe et que l'on ait le planning des formations pour avoir les intérimaires infirmiers qui correspondent (vous n'entendrez pas souvent la CGT demander des intérims) au temps libéré pour les formations, et que l'on puisse assurer le service du médical.

Autrement, cela reposera les mêmes problèmes que l'on avait avant que l'infirmière du fret n’arrive.

Mme SEIGNEUR.- S'il n'y a pas d'autre remarque, je propose que l'on passe au dernier point de l'ordre du jour.

Monsieur VARTANIAN.

M. VARTANIAN (CFDT).- J'aimerais faire une déclaration.

C'est le dernier CE d’Olivier RICOUARD aujourd'hui. J'aimerais saluer…
M. PELLETIER.- Le CE n'est pas fini.

M. VARTANIAN (CFDT).- Après, c'est terminé, et en général tout le monde s'en va. C'est pourquoi je le fais juste avant, si vous me le permettez.

Je voudrais remercier Olivier de nous avoir accompagnés pendant toutes ces années. Cela n'a pas été facile. Il y a eu des moments difficiles et durs, mais aussi de bons moments.
Nous aurons un bon souvenir de toi, Olivier, bon camarade, bon collègue.

Je tiens à te souhaiter au nom de notre organisation plein de bonheur pour la suite. Fais-toi plaisir, fais-toi du bien, et bon vent pour toi.

M. RICOUARD (CFDT).- Merci, Dimitri.
Je voulais vous dire que je partais en PDV à la fin du mois.

Je voulais me faire discret, parce que je ne voulais pas me faire lapider par la CGT avant de partir. Ce serait dommage (Sourires.)
Mme MONSEGU (CGT).- (Intervention hors microphone.)
M. RICOUARD (CFDT).- Durant ces 31 années à Air France, j'ai particulièrement apprécié la période de 2007 à 2011 où j'étais secrétaire adjoint du CE, et j'ai eu le plaisir de travailler avec le personnel du CE que je salue - Nelly, tu transmettras.

J’ai particulièrement apprécié de travailler aux côtés de Michel SALOMON qui, durant cette période, a été secrétaire du CE.
Je vous souhaite bonne chance à toutes et à tous pour l'avenir. Merci.

(Applaudissements.)
Mme SEIGNEUR.- Au nom de la Direction, je vous remercie de votre contribution à cette instance, et je vous souhaite surtout tout le meilleur pour la suite de votre parcours.

9. Informations du Bureau

Mme SEIGNEUR.- Je donne la parole à Mme MONSEGU pour les informations du Bureau.

Mme MONSEGU (CGT).- Merci. Je vais être brève et je répondrai aux questions s'il y en a.

Première chose, les finances du CE vont très bien. Le trésorier pourra le confirmer.
Nous avons récupéré l'argent du CE Exploitation pour le restaurant pour solder l’année 2014. La secrétaire étant CGT, cela a un peu aidé. Nous l’avions annoncé en CE.
Le CI-DOM et le CE informatique se sont engagés à également signer un protocole et à nous verser l'argent qui nous est dû.

On continue sur la lancée pour les voyages et les activités culturelles.

Comme chaque fois nous avons plus de demandes que d'offres, même si nous essayons de rajuster l'offre.

Je pense que les salariés qui participent sont contents, et ceux qui n'arrivent pas à avoir de place sont mécontents.

Dans la balance, je pense qu'il y a plus de contents que de mécontents, et nous essayons de rendre contents ceux qui sont mécontents.

Je voulais vous solliciter, madame Seigneur, car nous avons un problème qui perdure depuis plusieurs mois que nous n'arrivons pas à régler, bien que nous ayons fait une première demande en septembre 2014, une relance en octobre 2014, une nouvelle relance en novembre 2014 et une autre relance début décembre auprès de M. DUPERI. 

Nous avons besoin, pour que notre Wifi fonctionne, qu'un passage de câbles entre les émetteurs Wifi et l'armoire d'arrivée des deux lignes ADSL du CE soit mis en place.

Le problème est que chaque fois que nous intervenons pour que ce soit réalisé, il nous est dit que le service est débordé, que personne ne peut s'en occuper.

Cette situation est un peu problématique.

Nous tenons à préciser que le CE opérations aériennes dispose du Wifi en cafétéria depuis de nombreuses années déjà. Si cela pouvait être réglé en décembre ou début janvier, ce serait bien.

Je suis désolée d'intervenir ainsi en session sur cette question car ce n'est pas le lieu d'entrer dans le technique, mais puisque nous n’arrivons pas par voie de courrier et d'intervention à aboutir, si vous pouviez le noter dans un coin de cahier ?
Mme SEIGNEUR.- Il faut me mettre en copie dans ce cas. 

Stéphane me dit qu'il a vu le sujet avec Jean-Christophe BOSSUGE.

Mme MONSEGU (CGT).- C'est à M. BOSSUGE que nous avons écrit, et M. DAMOUR est en copie.

Mme SEIGNEUR.- Nous nous sommes emparés du sujet.

Mme MONSEGU (CGT).- Merci.

M. VARTANIAN (CFDT).- J'aurais une demande pour une prochaine session de CE, éventuellement celle de janvier ou de février, celle qu’il nous reste avant des modifications importantes.

Vous savez que l'application de la loi sur la pénibilité entre en vigueur à partir du 1er janvier 2015.

Je pense que le moment est venu de nous dire quelques mots sur ce sujet et de nous présenter la mise en application de ce projet, s'il y a lieu, dans notre secteur.

Nous sommes le 17 décembre. Pour une loi qui s'applique au 1er janvier, c'est un peu court.

Avez-vous prévu quelque chose ? Est-ce dans les tuyaux ? Y aura-t-il une présentation ?
Mme SEIGNEUR.- Monsieur PELLETIER.

M. PELLETIER.- Je voulais intervenir sur les finances du CE.

Je ne sais pas si les finances du CE vont bien. Si c'est le cas, tant mieux, mais il m'avait semblé de la part du trésorier qu'il y avait une quotepart à récupérer du CE ligne pour ce qui concerne la péréquation pour le restaurant, premier point.

Ensuite, j'aurais voulu que vous me renseigniez sur le coût que vous alliez supporter pour toute la décoration de Noël.

Habituellement, il m'avait semblé que la décoration de Noël avait été notamment mise en place par le personnel du CE.
A priori, cette année, ce n'est pas le cas, mais je peux me tromper.

Merci de me renseigner.
Dernier point, je réitère la question des deux sessions précédentes sur la manière dont vous utilisez les gratuités pour les billets spectacles et les billets cinéma.

Merci de vos réponses.
M. DEPLAINE (CGT).- Sur la trésorerie, tu parles du CE de ligne OA (opérations aériennes) ?
M. PELLETIER.- Oui.

M. DEPLAINE (CGT).-  Pour l'instant, nous n'avons rien récupéré sur OA, mais c'est en cours.

Nous aurions dû, mais cela ne dépend pas que du CE Siège et Supports, puisque la décision de donner incombe à OA.

M. PELLETIER.- Quel est le montant ?
M. DEPLAINE (CGT).- Je ne l'ai pas en tête et je ne peux pas te le dire, puisque ce qu’il restait, l'intégralité… Sur la grande partie versée aux deux CE, qui étaient la DGI et le Cargo, il restait 3 687 € au panier de la solidarité.
Nous nous sommes inscrits pour récupérer cette somme. Aujourd'hui, nous attendons la réponse du CE OA, ou EA aujourd’hui, je crois ; on disait OA avant.

Sur la question de la décoration de Noël, nous avions fait un appel aux prestataires de services et nous en sommes restés là, car c'est le personnel qui a mis en place et qui a effectué la décoration en totalité.

M. PELLETIER.- Quel est le coût de la prestation en termes de décoration ?

M. DEPLAINE (CGT).- Je ne l'ai pas en tête et je ne peux pas te le dire comme cela, mais aux alentours de 4 000 €. Je ne l'ai pas précisément là.

C’était 2,5 fois si nous étions passés par un prestataire de services. Nous avons fait une demande à deux sociétés différentes.

Je laisse Karine répondre à ta troisième question.
Mme MONSEGU (CGT).- Pour répondre à Dimitri VARTANIAN sur l'application de la loi sur la pénibilité, nous n'avons pas du tout commencé de négociation.

Je pense que nous allons nous rapprocher de la Direction pour lui demander ses outils.
Sur cette question qui doit également être traitée dans l'entreprise ce ne sera évidemment pas fait pour le 5 janvier, mais un travail sera effectué par le CE pour la mise en application de cette loi.

Sur la question des billets de cinéma et des gratuités, je te réponds à partir de ce que je sais, puisque je n'ai pas personnellement la main.

Nous avons un tableau de contrôle que j'ai demandé au Bureau sur les entrées des gratuités et les sorties.

Personnellement, j'en donne à toutes les femmes de ménage, les techniciens, etc., qui ne sont pas Air France et qui ont souvent peu de moyens pour amener leurs enfants au cinéma, ou les gens qui nous rendent service pour les réparations dans le restaurant, les messieurs en bleu - je ne sais même pas de quelle société ils sont.
Quand il y a un litige, un problème avec un salarié qui a par exemple commandé quelque chose qu'il n'a pas eu, s'il y a un manquement du CE, on dédommage le salarié en faisant un geste par des billets gratuits.
Eric a le tableau de suivi.

M. VAUDRON (CFE-CGC).- Oui.

Mme MONSEGU (CGT).- Les billets sont placés dans le coffre dans le bureau de M. ROCHEROLLE.

Malheureusement, nous avons une perte. Nous avons des billets qui sont expirés chaque fois…
M. VAUDRON (CFE-CGC).- Qui ne sont pas utilisés.

Mme MONSEGU (CGT).- … et qui ne sont pas utilisés.

M. PELLETIER.- Pourquoi ?
Mme MONSEGU (CGT).- Il y a deux ans, j'ai fait une action quand j'étais responsable des activités sociales et culturelles : nous avons distribué tous les billets de parc et 150 billets de cinéma au Secours populaire pour les enfants.
Nous avons mené plusieurs actions avec des associations.

Nous en avions distribué à Beauvais. J'avais envoyé pour qu'ils puissent emmener les enfants au cinéma.
Je pense qu’Eric VAUDRON peut apporter plus de précisions, puisqu'il s'en occupe maintenant.

M. VAUDRON (CFE-CGC).- Nous en donnons aux prestataires qui nous aident au quotidien : Par exemple : L'informatique pour le CE, femmes de ménage. Nous les utilisons aussi pour des « gestes commerciaux » envers les salariés Air France.
Nous en avons donné au personnel du CE.

Je tiens un tableau à jour qui est disponible.

Mme MONSEGU (CGT).- On peut le mettre à disposition ?
M. VAUDRON (CFE-CGC).- Oui, on peut le mettre à disposition, il n'y a pas de problème.

C'est vrai qu'il arrive qu’il y ait des billets périmés parce que nous n’avons pas eu le temps de les donner à temps. Nous ne les donnons pas comme ça « gratuitement ». C'est un échange de bon procédé.
Mme SEIGNEUR.- Je pense que la question de M. VARTANIAN s'adressait à nous.

Bien sûr, l'application de la loi sur la pénibilité sera évoquée en CCE et en CE.

Je n'ai pas de date précise, mais nous regarderons. Bien évidemment, c'est un sujet sur lequel nous aurons l'occasion de débattre.

M. VAUDRON (CFE-CGC).- Pour terminer, nous les utilisons aussi pour les concours photo, les loteries et pour les jeux concours type cyclisme (tour de France), football (coupe du monde) et tirage au sort.

Voilà où vont les gratuités.
Mme SEIGNEUR.- Y a-t-il d'autres questions ? (Non.)
Avant de terminer cette session, Stéphane DAMOUR a une information à vous donner.

M. DAMOUR.- Noël arrive et je vais souhaiter mes vœux, etc.

Tout d'abord, nous avons un départ en PDV retraite du secrétaire du CHSCT de Paray, ce qui suppose qu’à compter du 31 décembre nous avons 15 jours pour re-convoquer le collège désignatif pour procéder au remplacement.

Ce qui nous amène (vous allez recevoir les convocations, nous allons essayer de les envoyer demain) à une convocation du collège désignatif le 13 au matin.

Mme SEIGNEUR.- Janvier.

M. DAMOUR.- Le 13 janvier, bien sûr.

C'était pour vous donner l'information. C'est un mardi.

Une fois encore, désolé pour ce délai de prévenance lié à la loi.

Mme SEIGNEUR.- Merci.

À mon tour, je vous remercie pour cette session et je vous souhaite surtout de très bonnes fêtes de fin d'année, en espérant que tout le monde puisse se reposer.

Nous nous retrouvons l'année prochaine. Nous nous croiserons peut-être d'ici là, mais nous nous retrouvons en tout cas en session le 29 janvier ; quelqu'un posait la question. Ce sera un peu long.

Bonnes fêtes de fin d'année, bonne soirée, merci à tous.

Réponse : Merci.

M. VARTANIAN (CFDT).- La même chose pour tout le monde.
(La séance est levée à 16 heures 08.)

